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COMMUNE DE SAINT-NICOLAS - Séance publique du Conseil communal du 30 juin 2025 – PROJETS de délibérations 

 
Administration communale de SAINT-NICOLAS 

 
 
 

Séance publique du Conseil du 30 juin 2025 – Projets de délibérations 
 

AVERTISSEMENT : Le présent document ne reprend que des projets de délibérations, qui sont des 
documents provisoires ayant vocation à permettre aux membres du Conseil communal d'examiner les 
décisions soumises à leur approbation. Il s’agit donc de projets de décisions, susceptibles d'être 
modifiés, reportés ou retirés et qui n'ont donc pas encore été adoptés par l'Autorité communale.  
Les décisions définitives sont, quant à elles, reprises dans le procès-verbal des séances publiques du 
Conseil qui est publié sur le site Internet de la commune une fois approuvé par le Conseil communal. 

 
Présents : MAES Valérie, Bourgmestre - Présidente 

CECCATO Patrice, GAGLIARDO Salvatore, KOSE Omer, AIT OUSSAKOUR Lahcen, HOFMAN 
Audrey, Echevins 
FRANSOLET Gilbert, FRANÇUS Michel, MATHY Arnaud, MICCOLI Elvira, TERRANOVA Rosa, 
HANNAOUI Khalid, CLAES Sophie, VANDIEST Philippe, SELEMBA Grégory, BENVEGNA Yanni, 
AGIRBAS Fuat, CHAOUCH Enissa, AIT ALOUHA Rachida, PANNAYE Jean-Christophe, 
TODARO Maria, GILLET Eric, SCIME Alberta, GUDELJ Léa, BELLAVIA Giacomo, 
VERSCHEURE Céline, Conseillers 
VENDRIX Frédéric, Président du C.P.A.S. 
LEFEBVRE Pierre, Directeur Général 
 

 
Séance publique 
DIRECTION GENERALE 
 
1. DIRECTION GENERALE - Approbation du procès-verbal de la séance du 26 mai 2025 
 
LE CONSEIL, 
 
 
 
A l'unanimité des membres présents, APPROUVE le procès-verbal de la séance du 
Conseil communal du 26 mai 2025. 
 

***** 
2. DIRECTION GENERALE - Délégations en matière de marchés publics - Communication 
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment ses articles L1222-3 
à L1222-9 ; 
 
VU sa délibération du 24 mars 2025 portant délégations en matière de marchés publics, 
notamment son article 6 ;  
 
CONSIDERANT que cette délibération prévoit que sont communiquées au Conseil communal 
:  

- la liste des décisions du Collège communal par lesquelles celui-ci fixe les conditions 
des marchés publics relevant du service extraordinaire (montants inférieurs à 60.000 
€ HTVA) ;  
- la liste des décisions du Directeur général (adjoint) par lesquelles celui-ci fixe les 
conditions des marchés publics relevant du service extraordinaire (5.000 € HTVA, si 
urgence) ;  
- la liste des décisions du Collège communal par lesquelles celui-ci adhère à des 
centrales d'achat ; 
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CONSIDERANT que ces listes portent sur la période du 10 mai au 13 juin 2025 ;  
 
Sur la proposition du Collège,  
 
 
PREND CONNAISSANCE des listes suivantes, établies pour la période du 10 mai au 13 juin 
2025 :  

- décisions du Collège communal par lesquelles celui-ci fixe les conditions des 
marchés publics relevant du service extraordinaire ;  
- décisions du Directeur général (adjoint) par lesquelles celui-ci fixe les conditions des 
marchés publics relevant du service extraordinaire ;  
- décisions du Collège communal par lesquelles celui-ci adhère à des centrales 
d'achat. 

 

***** 
3. DIRECTION GENERALE - ASBL Agence immobilière sociale "Aux portes de Liège" - 
Désignation des représentants communaux au sein de l'assemblée générale 
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment ses articles L1122-
30 et L1122-34 §2 ;  
 
VU le Code wallon de l'habitation durable, notamment ses articles 191 et suivants ;  
 
VU l'arrêté du Gouvernement wallon du 12 décembre 2013 relatif aux organismes de logement 
à finalité sociale, notamment ses articles 6 à 11  ;  
 
VU les statuts de l'ASBL Agence immobilière sociale " Aux portes de Liège" ;  
 
CONSIDERANT qu'il appartient à la Commune de désigner 4 représentants au sein de 
l’assemblée générale de l'ASBL précitée (en fonction de la clé d'Hondt supralocal : 2 PS, 1 
MR, 1 Les Engagés) ; 
 
Sur la proposition du Collège, 
 
 
A l'unanimité des membres présents, DESIGNE en qualité de représentants communaux 
au sein de l'assemblée générale de l'ASBL Agence Immobilière Sociale "Aux portes de Liège" 
:  

- Valérie MAES (PS) 
- Michele ALAIMO (PS) 
- Fuat AGIRBAS (Ensemble pour St-Nicolas - MR) 
- Gilbert FRANSOLET (Ensemble pour St-Nicolas - Les Engagés) 

 
La présente délibération est transmise aux personnes y désignées ainsi qu'à l'ASBL Agence 
immobilière sociale "Aux portes de Liège".  
 

***** 
4. DIRECTION GENERALE - ASBL Agence immobilière sociale "Aux portes de Liège" - 
Proposition de candidats administrateurs 
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment ses articles L1122-
30 et L1122-34 §2 ;  
 
VU le Code wallon de l'habitation durable, notamment ses articles 191 et suivants ;  
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VU l'arrêté du Gouvernement wallon du 12 décembre 2013 relatif aux organismes de logement 
à finalité sociale, notamment ses articles 6 à 11  ;  
 
VU les statuts de l'ASBL Agence immobilière sociale " Aux portes de Liège" ;  
 
CONSIDERANT qu'il appartient à la Commune de désigner 3 représentants au sein de 
l’organe d'administration de l'ASBL précitée (en fonction de la clé d'Hondt supralocal : 1 PS, 
1 MR, 1 Les Engagés) ; 
 
Sur la proposition du Collège, 
 
 
A l'unanimité des membres présents, DECIDE de proposer en qualité de candidats 
administrateurs au sein de l'ASBL Agence Immobilière Sociale "Aux portes de Liège" :  

- Michele ALAIMO (PS) 
- Fuat AGIRBAS (Ensemble pour St-Nicolas - MR) 
- Gilbert FRANSOLET (Ensemble pour St-Nicolas - Les Engagés) 

 
La présente délibération est transmise aux personnes y désignées ainsi qu'à l'ASBL Agence 
immobilière sociale "Aux portes de Liège".  
 

***** 
5. DIRECTION GENERALE - ASBL "La Route du Feu" - Proposition d'un candidat 
administrateur 
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment ses articles L1122-
30 et L1122-34 §2 ;  
 
VU les statuts de l'ASBL "La Route du Feu" ;  
 
CONSIDERANT qu'il appartient à la Commune de désigner 1 représentant au sein de l’organe 
d'administration de l'ASBL précitée ; 
 
Sur la proposition du Collège, 
 
 
A l'unanimité des membres présents, DECIDE de proposer M. Patrice CECCATO en qualité 
de candidat administrateur au sein de l'ASBL "La Route du Feu".  
 
La présente délibération est transmise aux personnes y désignées ainsi qu'à l'ASBL "La Route 
du Feu".  
 

***** 
6. DIRECTION GENERALE - ASBL "Maison du Tourisme du Pays de Liège" - Proposition 
d'un candidat administrateur 
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment ses articles L1122-
30 et L1122-34 §2 ;  
 
VU les statuts de l'ASBL "Maison du Tourisme du Pays de Liège" ;  
 
CONSIDERANT qu'il appartient à la Commune de désigner 1 représentant au sein de l’organe 
d'administration de l'ASBL précitée ; 
 
Sur la proposition du Collège, 
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A l'unanimité des membres présents, DECIDE de proposer M. Patrice CECCATO en qualité 
de candidat administrateur au sein de l'ASBL "Maison du Tourisme du Pays de Liège".  
 
La présente délibération est transmise aux personnes y désignées ainsi qu'à l'ASBL "Maison 
du Tourisme du Pays de Liège".  
 

***** 
7. DIRECTION GENERALE - ASBL "Maison du Tourisme du Pays de Liège" - Désignation 
d'un représentant communal au sein de l'assemblée générale 
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment ses articles L1122-
30 et L1122-34 §2 ;  
 
VU les statuts de l'ASBL "Maison du Tourisme du Pays de Liège" ;  
 
CONSIDERANT qu'il appartient à la Commune de désigner 1 représentant au sein de 
l’assemblée générale de l'ASBL précitée ; 
 
Sur la proposition du Collège, 
 
 
A l'unanimité des membres présents, DESIGNE M. Patrice CECCATO en qualité de 
représentant communal au sein de l'assemblée générale de l'ASBL "Maison du Tourisme du 
Pays de Liège". 
 
La présente délibération est transmise aux personnes y désignées ainsi qu'à l'ASBL "Maison 
du Tourisme du Pays de Liège".  
 

***** 
8. DIRECTION GENERALE - Intercommunales - Approbation des points portés à l'ordre du 
jour de l'assemblée générale ordinaire du 30 septembre 2025 de l'Intercommunale de 
mutualisation informatique et organisationnelle (IMIO) 
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 
L1523-1 à L1523 – 27  ;  
 
CONSIDERANT que la Commune a été convoquée à participer à l'Assemblée générale 
ordinaire de l'Intercommunale de mutaulisation informatique et organisationnelle (IMIO) du 30 
septembre 2025 par lettre datée du 5 juin 2025 ;  
 
CONSIDERANT qu'il s'agit d'une assemblée générale ordinaire supplémentaire, destinée au 
renouvellement de l'organe d'administration; 
 
CONSIDERANT qu'il convient de définir clairement le mandat qui sera confié aux délégués 
représentant la Commune à l'Assemblée générale précitée ;   
 
CONSIDERANT que le Conseil doit se prononcer sur les points de l'ordre du jour de 
l'Assemblée générale adressés par l'intercommunale et nécessitant un vote ;  
 
Sur proposition du Collège communal ;  
 
Après en avoir délibéré, 
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A l'unanimité des membres présents, APPROUVE les points portés à l'ordre du jour de 
l'Assemblée générale ordinaire de l'intercommunale de mutualisation informatique et 
organisationnelle (IMIO) du 30 septembre 2025 qui nécessitent un vote : 

1. Décharge aux administrateurs ; 
2. Démission d'office des administrateurs ; 
3. Renouvellement du Conseil d'Administration. 
 

Les délégués représentant la Commune à l'Assemblée générale sont chargés :  
- de participer à la discussion des points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée avec 
mandat de prendre part à toutes les délibérations et voter en son nom toutes décisions 
ainsi que de signer tous actes, procès-verbaux et autres documents ;  
- de rapporter à l'Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil 
communal. 

 
Ce mandat de vote est valable pour l'assemblée générale ordinaire programmée le 30 
septembre 2025, ainsi que pour toute autre assemblée générale ultérieure, avec les mêmes 
points à l'ordre du jour, si celle du 30 septembre 2025 ne devait pas se trouver en nombre 
qualifié pour siéger.  
 
La présente décision est portée à la connaissance de l'intercommunale IMIO ainsi qu'aux 5 
délégués mandatés au sein de cette intercommunale (Y. BENVEGNA - O. KOSE - A. 
HOFMAN - E. MICCOLI - R. TERRANOVA) en vue de représenter la Commune à l'Assemblée 
générale. 
 

***** 
FINANCES 
 
9. FINANCES - Règlement communal de taxe additionnelle à l'impôt des personnes 
physiques - Exercices 2026 à 2031 
 
LE CONSEIL, 
 
VU la Constitution, notamment les articles 41,162 et 170 ;  
 
VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-
30, L1331-3 et L3122-2, 7° ; 
 
VU le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 portant assentiment de la Charte 
européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ;  
 
VU le Code des Impôts sur les revenus 1992 et notamment les articles 465 à 469 ; 
 
VU les recommandations émises par la circulaire relative à l'élaboration des budgets des 
communes et des CPAS de la Région wallonne, à l'exception des communes et des CPAS 
relevant des communes de la Communauté germanophone ;  
 
CONSIDERANT que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer 
l’exercice de sa mission de service public ; 
 
CONSIDERANT qu'il est proposé de renouveler pour les exercices 2026 à 2031, sans 
modification, le règlement communal de taxe additionnelle à l'impôt des personnes physiques 
; 
 
VU la communication du dossier au directeur financier faite en date du 19 juin 2025 
conformément à l'article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ;  
 
VU l'avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 19 juin 2025 et joint en annexe ;  
 
Sur la proposition du Collège, 
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A l'unanimité des membres présents, DECIDE  
 
Article 1er – Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une taxe communale additionnelle 
à l'impôt des personnes physiques à charge des habitants du Royaume, qui sont imposables 
dans la commune au 1er janvier de l'année qui donne son nom à l'exercice d'imposition. 
  
Article 2 – La taxe est fixée à 8,50 % de l'impôt des personnes physiques dû à l'Etat pour le 
même exercice, calculé conformément aux dispositions du Code des Impôt sur les revenus. 
  
L'établissement et la perception de la présente taxe communale s'effectueront par les soins 
de l'Administration des Contributions directes, comme il est prévu à l'article 469 du Code des 
Impôts sur les revenus 1992. 
  
Article 3 – Le présent règlement est transmis dans les 15 jours de son adoption au 
Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle générale d’annulation et ne peut être 
exécutoire avant sa transmission. 
  
Article 4 – Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication faite conformément 
aux articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, dès 
l'accomplissement des formalités de transmission obligatoire au Gouvernement wallon. 
 

***** 
10. FINANCES - Règlement communal de centimes additionnels au précompte immobilier - 
Exercices 2026 à 2031 
 
LE CONSEIL, 
 
VU la Constitution, notamment les articles 41,162 et 170 ;  
 
VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment ses articles L1122-
30, L1331-3 et L3122-2, 7° ; 
 
VU le Code des impôts sur les revenus 1992, notamment ses articles 249 à 256 et 464 ; 
 
VU le décret du 6 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et au contentieux en 
matière de taxes régionales wallonnes ; 
 
VU le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 portant assentiment de la Charte 
européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte; 
 
VU les recommandations émises par la circulaire relative à l'élaboration des budgets des 
communes et des CPAS de la Région wallonne, à l'exception des communes et des CPAS 
relevant des communes de la Communauté germanophone ;  
 
CONSIDERANT que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer 
l’exercice de sa mission de service public ; 
 
CONSIDERANT qu'il est proposé de renouveler pour l'exercice 2025, sans modification, le 
règlement communal de centimes additionnels au précompte immobilier ; 
 
VU la communication du dossier au directeur financier faite en date du 19 juin 2025 
conformément à l'article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ;  
 
VU l'avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 19 juin 2025 et joint en annexe ;  
 
Après en avoir délibéré,  
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Sur la proposition du Collège, 
 
 
A l'unanimité des membres présents, DECIDE  
 
Article 1er – Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, 2.700 centimes additionnels au 
précompte immobilier. 
  
Article 2 - Le recouvrement de cette taxe est effectué par le Service Public de Wallonie, tel 
que prescrit par le décret du 6 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et au 
contentieux en matière de taxes régionales wallonnes. 
  
Article 3 – Le présent règlement est transmis dans les 15 jours de son adoption au 
Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle générale d’annulation et ne peut être 
exécutoire avant sa transmission. 
  
Article 4 – Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication faite conformément 
aux articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, dès 
l'accomplissement des formalités de transmission obligatoire au Gouvernement wallon. 
 

***** 
11. FINANCES - Règlement communal de taxe sur la force motrice - Exercices 2026 à 2031 
 
LE CONSEIL, 
 
VU la Constitution, notamment les articles 41,162 et 170 ;  
 
VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 
L1122-30 et L3321-1 à L3321-12 ;  
 
VU le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 portant assentiment de la Charte 
européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ;  
 
VU les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de 
recouvrement des taxes communales; 
 
VU le Code des impôts sur les revenus ; 
 
VU le décret-programme du 23 février 2006 relatif aux Actions prioritaires pour l'Avenir 
wallon ; 
 
VU les recommandations émises par la circulaire relative à l'élaboration des budgets des 
communes et des CPAS de la Région wallonne, à l'exception des communes et des CPAS 
relevant des communes de la Communauté germanophone ;  
 
CONSIDERANT que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer 
l’exercice de sa mission de service public ; 
 
VU la communication du dossier au directeur financier faite en date du 19 juin 2025 
conformément à l'article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ;  
 
VU l'avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 19 juin 2025 et joint en 
annexe ;  
 
Après en avoir délibéré, 
 
Sur la proposition du Collège, 
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A l'unanimité des membres présents, DECIDE  
 
Article 1er - Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une taxe communale annuelle sur 
la force motrice, quel que soit le fluide ou la force d'énergie qui actionne les moteurs. 
 
Est visée la puissance des moteurs disponibles à des fins autres que domestiques  

ð Au 1er janvier de l'exercice d'imposition 
ð Sur le territoire de la commune. 

 
Article 2 -La taxe est due par l'utilisateur au 1er janvier de l'exercice d'imposition. 
 
Lorsque l'utilisateur est une association non dotée de la personnalité juridique, la taxe est 
due solidairement par ses membres. 
 
Article 3- La taxe est fixée à 22,31 euros par kilowatt ou fraction de kilowatt. 
 
Réduction est accordée, à due concurrence, pour les moteurs appelés à ne fonctionner 
qu'une partie de l'année. 
 
Sont exonérés de la taxe les utilisateurs d'une puissance inférieure à 10 kilowatts. 
 
Dans les établissements utilisant plusieurs moteurs ; il est fait application de coefficients de 
réduction, ceux-ci étant fixés comme suit : 
- 0,99 à partir du second moteur ; 
- 0,71 pour 30 moteurs ; 
- 0,70 à partir du 31ème moteur. 

Conformément au décret-programme susvisé au préambule, la présente taxe n'est pas 
d'application pour tout nouvel investissement acquis ou constitué à l'état neuf à partir du 1er 
janvier 2006. 
 
Article 4- A la demande du contribuable, introduite au plus tard le 31 mars suivant l'exercice 
d'imposition, remboursement de la taxe lui est accordé, à due concurrence, en cas 
d'inactivité d'un ou de plusieurs moteurs durant une période excédant un mois. 
 
L'inactivité est prouvée : 
- soit par une comptabilité régulière de l'utilisation des moteurs ; 
- soit par la déclaration écrite, faite par le contribuable, du début et de la fin de l'inactivité, 
celle-ci, en ce cas, n'étant comptée qu'à dater de la réception de la déclaration. 
Le remboursement se calcule par mois entier d'inactivité. 
 
Article 5- L'administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration 
que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée 
sur ladite formule. 
 
Le contribuable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à 
l'administration communale, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition, les éléments 
nécessaires à la taxation. 
 
La déclaration mentionne la période d'utilisation du ou des moteurs appelés à ne fonctionner 
qu'une partie de l'année. 
 
Article 6- La non-déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète 
ou imprécise de la part du contribuable entraîne l'enrôlement d'office de la taxe, d'après les 
éléments dont l'administration communale peut disposer. 
 
Article 7- En cas d'enrôlement d'office, la taxe qui est due est majorée d'un montant de 50 
%. pour la première infraction, 100% pour la deuxième infraction et 200% à partir de la 
troisième infraction. 
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Article 8- Le rôle de la taxe sera dressé et rendu exécutoire par le Collège communal.  

Article 9- Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont 
celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des 
bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou 
communale. 

En cas de non-paiement à l’échéance, un rappel est envoyé au redevable. Celui-ci se fait par 
recommandé. Les frais postaux de cet envoi sont mis à charge du redevable. Dans ce cas, 
ceux-ci sont recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle il se rapportent. 

 
Article 10 - Le paiement devra s'effectuer dans les deux mois à dater de l'envoi de 
l'avertissement-extrait de rôle. 
 
A défaut de paiement dans le délai précité, les sommes dues sont productives au profit de la 
Commune, pour la durée du retard, d'un intérêt qui est appliqué et calculé suivant les règles 
en vigueur pour les impôts de l'Etat. 
 
Article 11- Le redevable de la présente imposition peut introduire auprès du Collège 
communal de Saint-Nicolas une réclamation faite par écrit, motivée et remise ou présentée 
par envoi postal dans les six mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit l'envoi de 
l'avertissement-extrait de rôle. 
 

Article 12 – Le responsable du présent traitement est la Commune de Saint-Nicolas. 
  
Les traitements effectués sur les données personnelles sont nécessaires dans le cadre de 
l’établissement, de la perception, du recouvrement, du traitement des réclamations et du 
contrôle relatif aux taxes et redevances communales. Les méthodes de collecte de ces 
données sont : 

-  Consultation du Registre de la Population; 
-  Consultation du Casier Judiciaire ; 

  
Les principales données concernant les citoyens sont : 

-  les données d’identification personnelles (nom, prénom, numéro de registre national, 
n° BCE…) ; 

-  les coordonnées postales et de contact ; 
-  les données permettant de vérifier l’exact établissement de la taxe ou de la redevance 

(date d'inscription à l'adresse du domicile,…) ; 
-  les données du casier judiciaire ;  
-  les données permettant d’accorder une exonération totale ou partielle ; 
-  les données relatives à un plan de paiement ou demande de plan de paiement ; 
-  le montant des taxes ou redevances dont vous êtes redevables et l’état de paiement 

de celles-ci ; 
-  la composition de ménage ; 
-  les données recueillies après consultation du parquet du procureur du Roi. 

  
Ces données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés, par ou en vertu de la loi, 
notamment en application de l'article 327 du code des impôts sur le revenus, mandatés par la 
commune (huissiers, avocats, …) ou agissant en tant que sous-traitant. 
  
La commune s'engage à conserver les données pour un délai de 10 ans (sauf en cas de 
contentieux) et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l'Etat. 
  
Les citoyens disposent de certains droits à l’égard des données personnelles traitées dans ce 
cadre : le droit de demander l’accès à leurs données et leur rectification en adressant leur 
demande au délégué à la protection des données de la commune (dpo@saint-nicolas.be). Par 
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contre, il ne leur est pas possible de s’opposer aux traitements de celles-ci, de demander leur 
effacement, ni même la portabilité. 
  
Tout citoyen ayant des questions ou une demande sur le traitement des données à caractère 
personnel réalisé par la Commune de Saint-Nicolas ou sur l’exercice de ses droits, peut 
contacter le Délégué à la protection des données, par e-mail à l'adresse (dpo@saint-
nicolas.be) ou par courrier à l'adresse "Administration Communale de Saint-Nicolas – DPO, 
Rue de l’Hôtel communal 63 à 4420 SAINT-NICOLAS". 
  
S’il demeure insatisfait de la réponse à sa question ou à sa demande, il lui est possible 
d'adresser une réclamation devant l’Autorité de protection des données, rue de la Presse, 35 
à 1000 Bruxelles ou via l’adresse email : contact@apd-gba.be 
 

Article 13- Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux 

articles L3131-1 et suivants Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour 

exercice de la tutelle spéciale d'approbation. 

Article 14 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités 

de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 2 du Code de la Démocratie 

Locale et de la Décentralisation. 

 

***** 
12. FINANCES - Règlement communal de taxe sur les demandes de changement de nom - 
Exercices 2026 à 2031 
 
LE CONSEIL, 
 

VU la Constitution, notamment les articles 41,162 et 170 ;  

VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30, 

L1133-1 & 2, L3131-1 §1-3°, L3132-1 §1 & 4 et L3321-1 à L3321-12;  

VU le code des Impôts sur les revenus du 10 avril 1992 ; 

VU l’arrêté royal du 27 août 1993 d’exécution du code des impôts sur les revenus 1992 ; 

VU les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de 
recouvrement de taxes communales (L3321-1 et suivants du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation) ;  

VU le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 portant assentiment de la Charte 

européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ;  

VU l’arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le 

collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale ; 

VU la loi du 7 janvier 2024 modifiant l’ancien Code civil et le Code des droits de 
l’enregistrement, d’hypothèque et de greffe en vue d’assouplir la procédure de changement 
de nom ;  

VU les recommandations émises par la circulaire à l’élaboration des budgets des communes 
et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des 
communes de la Communauté germanophone ;  

CONSIDERANT que les nouvelles dispositions susvisées ont des implications importantes sur 

les missions de la Commune dans le cadre de la procédure de changement de nom (l’officier 
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de l’état civil pouvant désormais accorder le changement de nom dans certaines conditions, 

alors que la prérogative revenait exclusivement au Roi auparavant) ;  

CONSIDERANT que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer 

l’exercice de sa mission de service public ; 

VU la communication du dossier au directeur financier faite en date du 19 juin 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ;  

VU l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 19 juin 2025 et joint en annexe 

; 

Sur proposition du Collège communal,  

Après en avoir délibéré,  

 
 
A l'unanimité des membres présents, DECIDE  
 

Article 1er – Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une taxe communale sur le 
changement de nom. 

Article 2 – Est visé toute personne belge, toute personne reconnue en tant que réfugiée ou 
apatride, qui est majeure ou émancipée et souhaite porter : 
 - le nom du père 
 - le nom de la mère 
 - une combinaison de ces noms dans un ordre choisi 
 - le nom d’un adoptant seul ou combiné au nom d’un autre parent 

Article 3 – La taxe est due par la personne qui fait la demande de changement de nom.  

Article 4 – Le montant de la taxe est fixée à 250€ et est payable en comptant contre récépissé.  
A défaut de paiement dans le délai imparti, la taxe est enrôlée et est immédiatement exigible  

Article 5– Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont 
celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des 
bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou 
communale. 

Article 6–  En cas de non-paiement à l’échéance, un rappel est envoyé au redevable. Celui-
ci se fait par recommandé. Les frais postaux de cet envoi sont mis à charge du redevable. 
Dans ce cas, ceux-ci sont recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle il se rapportent. 

A défaut de paiement dans le délai précité, les sommes dues sont productives au profit de la 
commune, pour la durée du retard, d’un intérêt qui est appliqué et calculé suivant les règles 
en vigueur pour les impôts de l’Etat. 

Article 7 – Le responsable du présent traitement est la Commune de Saint-Nicolas. 
  
Les traitements effectués sur les données personnelles sont nécessaires dans le cadre de 
l’établissement, de la perception, du recouvrement, du traitement des réclamations et du 
contrôle relatif aux taxes et redevances communales. Les méthodes de collecte de ces 
données sont : 

-  Consultation du Registre de la Population; 
-  Consultation du Casier Judiciaire ; 
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Les principales données concernant les citoyens sont : 

-  les données d’identification personnelles (nom, prénom, numéro de registre national, 
n° BCE…) ; 

-  les coordonnées postales et de contact ; 
-  les données permettant de vérifier l’exact établissement de la taxe ou de la redevance 

(date d'inscription à l'adresse du domicile,…) ; 
-  les données du casier judiciaire ;  
-  les données permettant d’accorder une exonération totale ou partielle ; 
-  les données relatives à un plan de paiement ou demande de plan de paiement ; 
-  le montant des taxes ou redevances dont vous êtes redevables et l’état de paiement 

de celles-ci ; 
-  la composition de ménage ; 
-  les données recueillies après consultation du parquet du procureur du Roi. 

  
Ces données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés, par ou en vertu de la loi, 
notamment en application de l'article 327 du code des impôts sur le revenus, mandatés par la 
commune (huissiers, avocats, …) ou agissant en tant que sous-traitant. 
  
La commune s'engage à conserver les données pour un délai de 10 ans (sauf en cas de 
contentieux) et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l'Etat. 
  
Les citoyens disposent de certains droits à l’égard des données personnelles traitées dans ce 
cadre : le droit de demander l’accès à leurs données et leur rectification en adressant leur 
demande au délégué à la protection des données de la commune (dpo@saint-nicolas.be). Par 
contre, il ne leur est pas possible de s’opposer aux traitements de celles-ci, de demander leur 
effacement, ni même la portabilité. 
  
Tout citoyen ayant des questions ou une demande sur le traitement des données à caractère 
personnel réalisé par la Commune de Saint-Nicolas ou sur l’exercice de ses droits, peut 
contacter le Délégué à la protection des données, par e-mail à l'adresse (dpo@saint-
nicolas.be) ou par courrier à l'adresse "Administration Communale de Saint-Nicolas – DPO, 
Rue de l’Hôtel communal 63 à 4420 SAINT-NICOLAS". 
  
S’il demeure insatisfait de la réponse à sa question ou à sa demande, il lui est possible 
d'adresser une réclamation devant l’Autorité de protection des données, rue de la Presse, 35 
à 1000 Bruxelles ou via l’adresse email : contact@apd-gba.be 

Article 8 – Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux 

articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour 

exercice de la tutelle spéciale d’approbation. 

Article 9 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de 

la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 2 du Code de la Démocratie Locale 

et de la Décentralisation. 
 

***** 
13. FINANCES - Règlement communal de taxe sur les immeubles bâtis inoccupés et/ou 
délabrés - Exercices 2026 à 2031 
 
LE CONSEIL, 
 
VU la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ;  
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-
30, L1133-1 & 2, L3131-1 §1-3°, L3132-1 §1 & 4 et L3321-1 à L3321-12 ; 
 
VU le code des Impôts sur les revenus du 10 avril 1992 ; 
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VU les dispositions légales et réglementaires relatives à l'établissement et au recouvrement 
des taxes communales (articles L3321-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation) ; 
 
VU le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 portant assentiment de la Charte 
européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1 de la Charte ; 
 
VU l'arrêté royal du 12 avril 199 déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le 
collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 
provinciale ou communale ; 
 
VU les recommandations émises par la circulaire relative à l'élaboration des budgets des 
communes et des CPAS de la Région wallonne, à l'exception des communes et des CPAS 
relevant des communes de la Communauté germanophone ;  
 
VU sa délibération du 9 octobre 2023 relative à l'adhésion à l'accord-fiscalité d'échange de 
données dans le cadre de la taxation des immeubles inoccupés et/ou délabrés et affectés au 
logement ; 
 
CONSIDERANT que cet accord-fiscalité permet d'utiliser les données fournies par les 
Gestionnaires de Réseau de Distribution (GRD) et les exploitants du service public de 
distribution d'eau publique en vue d'identifier les logements dont les seuils minimaux de 
consommation d'eau (15 m³/an) et/ou d'électricité (100 kW/an), ne sont pas atteints ; 
 
CONSIDERANT que les immeubles dont le ou les ménages n'atteignent pas ces seuils 
minimaux de consommation seraient considérés comme étant inoccupés ; 
 
CONSIDERANT que l'un des buts de ce règlement-taxe est de lutter contre l'abandon 
volontaire d'immeubles et, au travers de cet objectif, transparaît le souhait de de combattre un 
phénomène de dégradation de l'environnement urbanistique de certains quartiers ; que 
l'instauration d'une taxe sur les immeubles inoccupés est incontestablement de nature à inciter 
à la remise des bâtiments inoccupés dans le circuit locatif, de développer l'aménagement de 
logements au-dessus de commerces ou d'en faire procéder à la revente dans une optique 
d'habitation ou de développement d'activités économiques ; 
 
CONSIDERANT que les règles constitutionnelles de l'égalité des redevables et de la non-
discrimination n'excluent pas qu'une différence de traitement soit établie entre des catégories 
de personnes, pour autant qu'elle repose sur des critères objectifs relevés dans les constats 
effectués par des agents assermentés et qu'elle soit raisonnablement justifiée par un taux 
progressif du montant de la taxe durant les trois premières années de taxation ; 
 
CONSIDERANT que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer 
l'exercice de ses missions de service public, notamment en matière de logement et de salubrité 
; 
 
CONSIDERANT que le Conseil communal a jugé nécessaire d'imposer les immeubles bâtis 
inoccupés ou délabrés visés par le présent règlement de manière à pouvoir se procurer des 
recettes additionnelles destinées à financer les dépenses d'utilité générale auxquelles la 
commune doit faire face ; 
 
CONSIDERANT que l'absence d'occupation d'immeuble génère un manque de recettes 
fiscales dans le cadre des taxes communales commerciales et industrielles et de l'impôt des 
personnes physiques ; 
 
CONSIDERANT par ailleurs que l'autorité communale est habilitée, en vertu de son pouvoir 
fiscal, à poursuivre un objectif accessoire extra-fiscal de dissuasion ou d'incitation ; 
 
CONSIDERANT que la Commune a, entre autres missions d'intérêt général, de veiller à la 
sécurité et au développement des immeubles et terrains présents sur son territoire ; 
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CONSIDERANT que les immeubles inoccupés ou délabrés constituent un frein au 
développement de la Commune et à sa politique foncière ; qu'il y a lieu également d'éviter un 
effet de contagion aux autres immeubles et terrains ; 
 
CONSIDERANT que les immeubles inoccupés ou délabrés ont des incidences sur le cadre de 
vie des personnes présentes sur le territoire de la Commune, sur la sécurité, l'ordre public et 
la propreté de l'espace public ; 
 
CONSIDERANT que l'existence, sur le territoire de la Commune, d'immeubles inoccupés ou 
délabrés, est de nature à décourager l'esprit d'initiative des riverains et à engendrer un 
processus de désintéressement généralisé en matière d'habitat ; 
 
CONSIDERANT que cette situation, s'il n'y est porté remède, freine et compromet le 
renouvellement ou la restauration du patrimoine immobilier sis sur le territoire de la Commune 
; 
 
CONSIDERANT que la Commune souhaite encourager les initiatives qui contribuent à 
améliorer la qualité de vie des personnes présentes sur son territoire ; qu'elle peut inciter 
chaque propriétaire ou titulaire de droit réel sur un immeuble à être attentif à son bien ; 
 
CONSIDERANT qu'il convient dès lors de prendre toutes mesures utiles en vue d'amener les 
propriétaires à ne pas laisser leur immeuble inoccupé ou délabré et, par conséquent, à 
exécuter les travaux de remise en état nécessaires ; 
 
CONSIDERANT que, dans certaines circonstances, l'état d'inoccupation/délabrement peut 
être indépendant de la volonté des propriétaires ou titulaires de droits réels ; que les 
immeubles dont l'inoccupation/délabrement est involontaire de son propriétaire ou titulaire de 
droit réel doivent être exonérés de la taxe ; 
 
CONSIDERANT que les immeubles pour lesquels sont entrepris des démarches et des actes 
qui visent à mettre fin à l'état d'inoccupation/délabrement, tels que l'exécution de travaux, 
doivent être encouragés ; que ces immeubles doivent dès lors être exonérés de la taxe pour 
une période raisonnable ; 
 
CONSIDERANT que cette taxe vise à promouvoir la politique foncière communale en 
permettant l'usage adéquat des immeubles, à supprimer l'impact inesthétique sur 
l'environnement et à atténuer des situations génératrices d'insécurité et de manque de 
salubrité ; 
 
CONSIDERANT que la taxe sur les immeubles bâtis inoccupés ou délabrés tend à inciter le 
propriétaire (ou autre titulaire de droits réels) à occuper ou exploiter ceux-ci, ou à proposer 
leur occupation ou exploitation par des locataires et que cette optique a été reconnue sans 
ambiguïté par le Conseil d'Etat ; 
 
CONSIDERANT que la taxe est fixée au mètre courant de façade et par niveau eu égard au 
fait que la valeur sous-jacente de l'immeuble liée à la capacité contributive du propriétaire (ou 
titulaire d'autres droits réels) est fortement influencée par la façade et non par la profondeur, 
ainsi que c'est également le cas lors de la fixation du revenu cadastral d'un immeuble à 
destination commerciale ; 
 
CONSIDERANT qu'il est ainsi démontré que la taxe n'est pas établie de manière dissuasive 
mais bien de manière raisonnable ; 
 
VU l'avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 19 juin 2025 ; 
 
Sur la proposition du Collège,  
 
 
A l'unanimité des membres présents, DECIDE  
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Article 1er - Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une taxe communale sur les 
immeubles bâtis inoccupés et/ou délabrés. 
 
Article 2 - Au sens du présent règlement, est considéré comme :  

1. Immeuble bâti :  tout bâtiment ou toute installation en tenant lieu, même en matériaux 
non durables, qui est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont l'appui assure la 
stabilité, destiné à rester en place alors même qu'il peut être démonté ou déplacé ;  

2. Immeuble sans inscription : l'immeuble (ou la partie d'immeuble) bâti pour lequel 
aucune personne n'est inscrite dans les registres de la population ou d'attente, ou pour 
lequel il n'y a pas d'inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises, sauf le prescrit 
de l'article 2 ; 

3. Immeuble incompatible : indépendamment de toute inscription dans les registres de 
la population ou d'attente ou à la Banque-Carrefour des Entreprises, l'immeuble (ou 
partie d'immeuble) bâti : 

a.  dont l'exploitation relève du décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d'environnement, dès lors que soit, le permis d'exploiter, d'environnement, 
unique ou la déclaration requise n'a pas été mis en œuvre et est périmé, soit 
que ledit établissement fait l'objet d'un ordre d'arrêter l'exploitation, d'un retrait 
ou d'une suspension d'autorisation prononcés en vertu du décret 
susmentionné ; 

b. dont l'occupation relève d'une activité soumise à autorisation d'implantation 
commerciale en vertu de la loi du 29 juin 1975 relative aux implantations 
commerciales ou de la loi du 13 août 2004 relative à l'autorisation 
d'implantations commerciales, lorsque ladite implantation fait l'objet d'un ordre 
de fermeture, d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcés en 
vertu des dispositions de la loi du 13 août 2004 susmentionnée ; 

c. faisant l'objet d'un arrêté d'inhabitabilité en application du Code wallon du 
logement ou des articles 133, al. 2 et 135, §2, NLC ; 

d. faisant l'objet d'un arrêté ordonnant la démolition ou en interdisant 
l'occupation, pris en application de l'article 135 de la nouvelle Loi communale 
; 

4. Immeuble inoccupé : 

a. l'immeuble (ou partie d'immeuble) bâti répondant à la définition d'immeuble 
sans inscription ou d'immeuble incompatible, ou les deux ; 

b. l'immeuble (ou partie d'immeuble) dont le ou les ménages n'atteignent pas les 
seuils minimaux de consommation d'eau (15 m³/an) et/ou d'électricité (100 
kW/an) ; 

5. Immeuble délabré : l'immeuble (ou partie d'immeuble) bâti dont l'état du clos (c'est-à-
dire des murs, huisseries, fermetures, etc.) ou du couvert (c'est-à-dire de la 
couverture, charpente, etc.) présente en tout ou en partie soit des signes de 
délabrement résultant d'un état de vétusté manifeste, soit un manque d'entretien 
manifeste, ou encore qui n'est pas compatible avec l'occupation à laquelle il est 
structurellement destiné ; 

6. Fonctionnaire : tout agent communal assermenté en vertu de l'article L3321-7 du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation et désigné par le Collège communal. 
 

Article 3 - Sont visés les immeubles définis à l'article 2, structurellement destinés au logement 
ou à l'exercice d'activités économiques de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, 
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commerciale, sociale, culturelle ou de services qui sont restés inoccupés pendant une période 
comprise entre deux constats consécutifs distants d'une période minimale de 6 mois. 
 
Ne sont pas visés les sites d'activités économiques désaffectés de plus de 1.000 m2 visés par 
le décret du 27 mai 2004. 
 
Article 4 - L'immeuble sans inscription n'est pas inoccupé si le titulaire du droit réel prouve 
que l'immeuble ou la partie d'immeuble bâti sert effectivement, pendant la période visée à 
l'article 4, de logement ou de lieu d'exercice d'activités de nature industrielle, artisanale, 
agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services. 
 
Article 5 - N'est pas considérée comme une occupation, l'occupation sans droit ni titre, ni 
l'occupation proscrite par un arrêté pris sur base de l'article 135 de la nouvelle Loi communale. 
 
Article 6 - Le fait générateur de la taxe est le maintien en l'état d'un immeuble ou partie 
d'immeuble visé aux articles 2 et 3 pendant la période comprise entre deux constats successifs 
qui seront distants d'une période minimale de 6 mois. La durée de cette période sera identique 
pour tous les redevables. 

Le premier constat établi durant la période de validité d'un règlement antérieur au présent 
règlement garde toute sa validité. Il n'est donc pas nécessaire de recommencer le premier 
constat en se basant sur les dispositions du présent règlement. 
 
Article 7 - La procédure de constat dont question à l'article 3 est la suivante : 

§1er a) Un fonctionnaire désigné par le Collège communal dresse un constat établissant 
l'existence d'un immeuble bâti inoccupé. 

b) Le constat est notifié par courrier recommandée au titulaire du droit réel (propriétaire, 
usufruitier, emphytéote, superficiaire,…) sur tout ou partie de l'immeuble dans les trente jours 
de celui-ci. 

c) Le titulaire du droit réel sur tout ou partie de l'immeuble dispose d'un délai de trente jours 
commençant à courir le troisième jour ouvrable suivant la date de notification du constat pour 
faire valoir ses observations par courrier recommandé. Il peut par exemple apporter la preuve 
que l'immeuble a effectivement servi de logement ou de lieu d'exercice d'activités de nature 
industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services. 

Lorsque les délais, visés aux points b et c, expirent un samedi, un dimanche ou un jour férié 
légal, le délai est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant. 

§2 Un contrôle est effectué au moins six mois après l'établissement du constat visé au point 
a.  

Si, suite au contrôle visé à l'alinéa 1er du présent paragraphe, un second constat établissant 
l'existence d'un immeuble bâti inoccupé est dressé, l'immeuble ou la partie d'immeuble 
inoccupé est considéré comme maintenu en l'état au sens de l'article 3. 

§3. Un contrôle est effectué annuellement au moins six mois après l'établissement du constat 
précédent. 

Si un nouveau constat établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé est dressé, 
l'immeuble ou la partie d'immeuble inoccupé est considéré comme maintenu en l'état au sens 
de l'article 3. 

§4. La procédure d'établissement du second constat et des constats ultérieurs est réalisée 
conformément au §1er. 
 

Article 8 - La taxe est due pour la première fois : 
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- si les 2 constats sont établis sur le même exercice, au 1er janvier de l'exercice qui suit celui 
au cours duquel les 2 constats établissant qu'un immeuble bâti est inoccupé et/ou délabré sont 
établis et notifiés ; 

- si les 2 constats sont établis sur 2 exercices différents, au 1er janvier de l'exercice au cours 
duquel le 2ième constat – fait générateur de la taxe est établi et notifié.  

Toute modification intervenant dans la situation de l'immeuble après le 1er janvier de l'exercice 
d'imposition ne donne droit à aucune réduction ou dégrèvement, même partiel, dans le 
montant de la taxe due. 
 
Article 9 - La taxe est due par le titulaire du droit réel (propriétaire, usufruitier, emphytéote, 
superficiaire, …) sur tout ou partie d'un immeuble inoccupé à la date du deuxième constat, ou, 
le cas échéant, de chaque constat postérieur à celui-ci. 

En cas de pluralité de titulaires du droit réel, chacun d'entre eux est solidairement redevable 
de la taxe. 

Article 10 - § 1er. La base imposable de la taxe est établie par le produit de la longueur en 
mètre courant ou fraction de mètre courant de façade du bâtiment par le nombre de niveaux 
inoccupés autres que les caves, sous-sols et greniers non aménagés que comporte le 
bâtiment. 

Lorsque l'immeuble est à rue, la mesure de la façade s'effectue sur la longueur de la façade 
principale, à savoir celle où se situe la porte d'entrée principale, tandis que s'il possède 
plusieurs façades, la mesure est la longueur de la plus grande façade. 

§ 2. Le calcul de la base visé au paragraphe 1er s'effectue au prorata du revenu cadastral 
lorsque l'immeuble comporte plusieurs parties distinctes. 

§ 3. Les taux de taxe sont les suivants : 
- 60 € par mètre courant de façade pour le 1ier exercice d'imposition ; 
- 120 € par mètre courant de façade pour le 2ème exercice d'imposition ; 
- 240 € par mètre courant de façade à partir du 3ème exercice d'imposition. 

Lorsque le contribuable bénéficie d'une exonération visée à l'article 11 pour un exercice, cet 
exercice n'entre pas en ligne de compte pour déterminer le taux de la taxe lors de l'exercice 
d'imposition suivant.  

Pour apprécier la récurrence de la taxation il y a lieu de remonter jusqu'au premier exercice 
fiscal au cours duquel la taxe a été établie, peu importe que les taxations se soient faites sur 
base de différents règlements qui se sont succédés au fil du temps. 

§ 4. La taxe est indivisible et est due pour toute l'année. 

§ 5. Toute modification intervenant dans la situation de l'immeuble après le 1er janvier de 
l'exercice d'imposition ne donne droit à aucune réduction ou dégrèvement, même partiel, dans 
le montant de la taxe due. 
 

Article 11 - Est exonéré de la taxe, l'immeuble bâti inoccupé dont le redevable justifie à 
suffisance, de manière probante, que l'inoccupation est indépendante de sa volonté. Pour ce 
faire, le titulaire doit rapporter la preuve que les conditions cumulatives suivantes sont 
remplies : 

- l'occupation de l'immeuble ne doit pas être simplement difficile, elle doit être 
impossible ; 

- l'obstacle à cette occupation et auquel doit faire face le titulaire doit être 
insurmontable, irrésistible ; 
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- cette inoccupation doit être extérieure au titulaire de droit réel : elle doit résulter d'une 
cause étrangère ; 

- cette inoccupation doit être imprévisible : elle ne peut être considérée comme ayant 
pu être envisagée par tout homme prudent et diligent placé dans les mêmes circonstances. 

 
Sont également exonérés de la taxe : 

- Les immeubles accidentellement sinistrés ; 
- Les immeubles (hormis les immeubles frappés d'un arrêté d'inhabitabilité) qui ont fait 

l'objet, pendant la période comprise entre les deux constats consécutifs, de travaux 
de réhabilitation ou d'achèvement, en vue de les rendre habitables ou exploitables, 
pour autant que le propriétaire puisse prouver par des factures acquittées que le 
montant des travaux susvisés est supérieur au montant de la taxe qui serait due, et 
pour autant que la durée totale des travaux n'excède pas un an ; 

- Les immeubles inoccupés par le résultat de la force majeure et notamment les 
immeubles frappés par les dispositions d'un plan d'expropriation approuvé par 
l'autorité compétente ; 

- Les immeubles inoccupés se trouvant dans un périmètre de revitalisation urbaine ; 
- Lorsque l'immeuble (hormis les immeubles frappés d'un arrêté d'inhabitabilité) fait 

l'objet de travaux d'achèvement dûment autorisés par un permis d'urbanisme, pour 
autant que la durée totale des travaux n'excède pas 48 mois ; 

- Les immeubles bâtis mis en vente, lors du premier constat. Ce premier constat sera 
reporté une seule fois et ce, dans un délai d'un an. Le redevable fournira par tous les 
moyens de droit (attestation de notaire, d'agence immobilière, ou autre) la preuve que 
le bien est mis en vente. 

Article 12 - § 1er. Il appartient au titulaire du droit réel de signaler à l'Administration toute 
modification de la base imposable, en ce compris le fait que l'immeuble, en totalité ou en partie, 
n'entre plus dans le champ d'application de la taxe. 

§ 2.À cet effet, le contribuable doit informer l'Administration par écrit, par voie recommandée 
ou par dépôt à l'Administration, de la modification intervenue à l'immeuble en identifiant 
clairement le bien visé, la partie éventuelle à considérer et la date de la modification. 

Cette formalité doit intervenir dans les quinze jours de la date de la modification. 

À défaut, la date de la modification sera censée être le quinzième jour précédant la réception 
de l'information. 

§ 3.Le Fonctionnaire visé à l'article 2, 6° procède à un constat dans les trois mois afin de 
prendre acte des éléments indiqués par le contribuable et de vérifier si ceux-ci sont de nature 
à modifier ou annuler la base imposable. 

§ 4. Dans ce but, s'il échet, le contribuable est tenu de faire visiter audit Fonctionnaire le bien 
faisant l'objet de la taxe aux jour et heure fixés par l'Administration. 

§ 5. Si la visite ne peut avoir lieu du fait du contribuable, la procédure initiée par ce dernier est 
nulle. 

§ 6. Le constat visé au paragraphe 3 est formalisé dans les soixante jours, soit à dater de la 
visite, soit de la réception de l'information visée au paragraphe 2 s'il n'y a pas lieu d'effectuer 
une visite, et est notifié au contribuable par le Fonctionnaire. 

§ 7. Les délais prévus en jours sont comptés en jours calendaires. Lorsqu'ils expirent un 
samedi, un dimanche ou un jour férié légal, ils sont prorogés jusqu'au premier jour ouvrable 
suivant. 
 
Article 13 - Le contribuable est tenu de signaler immédiatement à l'Administration tout 
changement d'adresse, de raison sociale ou de dénomination. Toute mutation de propriété 
d'un immeuble (ou partie d'immeuble) bâti visé doit également être signalée immédiatement à 
l'Administration par le propriétaire cédant. 
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Article 14 - La taxe est perçue par voie de rôle, dressé et rendu exécutoire par le Collège 
Communal. 

Article 15 - Le recouvrement de la taxe sera poursuivi conformément aux dispositions des 
articles L 3321-1 à L 3321-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatifs 
à l'établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales. 

Les contribuables recevront sans frais, par les soins du Directeur financier, les avertissements-
extraits mentionnant les sommes pour lesquelles ils sont portés au rôle. 

Le paiement devra s'effectuer dans les deux mois à dater de l'envoi de l'avertissement-extrait 
de rôle. 

En cas de non-paiement à l'échéance, un rappel est envoyé au redevable. Celui-ci se fait par 
courrier recommandé. Les frais postaux de cet envoi sont mis à charge du redevable. Dans 
ce cas, ceux-ci sont recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent. 

A défaut de paiement dans le délai précité, les sommes dues sont productives au profit de la 
commune, pour la durée du retard, d'un intérêt qui est appliqué et calculé suivant les règles 
en vigueur pour les impôts de l'Etat. 

Article 16 - Le redevable de la présente imposition peut introduire auprès du Collège 
communal, une réclamation faite par écrit, motivée et remise ou présentée par envoi postal 
dans les 12 mois à compter du 3ème jour ouvrable qui suit la date d'envoi de l'avertissement-
extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation, telle qu'elle figure sur ledit avertissement-
extrait de rôle. 

Quant aux erreurs matérielles provenant de doubles emplois, erreurs de chiffres, etc., les 
contribuables pourront en demander le redressement au Collège communal conformément 
aux dispositions de l'article 376 du Code des Impôts sur les Revenus. 

Article 17 - Le responsable du présent traitement est la Commune de Saint-Nicolas. 

Les traitements effectués sur les données personnelles sont nécessaires dans le cadre de 
l'établissement, de la perception, du recouvrement, du traitement des réclamations et du 
contrôle relatifs aux taxes et redevances communales. 
Les méthodes de collecte de ces données sont : 

- déclarations et contrôles ponctuels ou recensement par l'administration ou au cas par 
cas en fonction de la taxe ou redevance ; 

-  pour les immeubles affectés au logement : les données de consommations d'eau et 
d'électricité sont obtenues auprès du distributeur et du gestionnaire du réseau de 
distribution, dans les conditions de l'accord relatif aux modalités techniques et 
organisationnelles de l'échange de données entre les exploitants du service public de 
distribution d'eau publique, les gestionnaires de réseaux de distribution et les 
communes wallonnes dans le cadre de la taxation des immeubles inoccupés et/ou 
délabrés et affectés au logement ; 
 

Les principales données concernant les citoyens sont : 
- les données d'identification personnelles (nom, prénom, numéro de registre national, 

n° BCE…) ; 
- les coordonnées postales et de contact ; 
- les données permettant de vérifier l'exact établissement de la taxe ou de la redevance 

(date d'inscription à l'adresse du domicile,…) ; 
- les données permettant d'accorder une exonération totale ou partielle (si vous pouvez 

en bénéficier) ; 
- les données relatives à un plan de paiement ou demande de plan de paiement ; 
- le montant des taxes ou redevances dont vous êtes redevables et l'état de paiement 

de celles-ci ; 
- la composition de ménage ; 
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- les données personnelles du codébiteur ; 
- pour les immeubles affectés au logement : les données de consommations d'eau et 

d'électricité des ménages. 

Ces données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés, par ou en vertu de la loi, 
notamment en application de l'article 327 du code des impôts sur le revenus, mandatés par la 
commune (huissiers, avocats, …) ou agissant en tant que sous-traitant. 

La commune s'engage à conserver les données pour un délai de 10 ans (sauf en cas de 
contentieux) et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l'Etat. 

Les citoyens disposent de certains droits à l'égard des données personnelles traitées dans ce 
cadre : le droit de demander l'accès à leurs données et leur rectification en adressant leur 
demande au délégué à la protection des données de la commune (dpo@saint-nicolas.be). Par 
contre, il ne leur est pas possible de s'opposer aux traitements de celles-ci, de demander leur 
effacement, ni même la portabilité. 

Tout citoyen ayant des questions ou une demande sur le traitement des données à caractère 
personnel réalisé par la Commune de Saint-Nicolas ou sur l'exercice de ses droits, peut 
contacter le Délégué à la protection des données, par e-mail à l'adresse dpo@saint-nicolas.be 
ou par courrier à l'adresse « Administration communale de Saint-Nicolas – DPO, Rue de l'Hôtel 
communal 63 à 4420 SAINT-NICOLAS).  

S'il demeure insatisfait de la réponse à sa question ou à sa demande, il lui est possible 
d'adresser une réclamation devant l'Autorité de protection des données, rue de la Presse, 35 
à 1000 Bruxelles ou via l'adresse email : contact@apd-gba.be.  

Article 18 - La présente délibération est transmise au Gouvernement wallon pour exercice de 
la tutelle spéciale d'approbation.   

Article 19 - La présente délibération entre en vigueur après accomplissement des formalités 
légales de publication prévues aux articles L1133-1 à -3 du Code de la Démocratie locale et 
de la Décentralisation. 
 

***** 
14. FINANCES - Règlement communal de taxe sur la délivrance de l'extrait du fichier central 
en vue de l'acquisition, l'adoption ou l'achat d'un animal conformément à l'article D. 144 du 
Livre Ier du Code de l'Environnement et à l'article 46 du Code Wallon du Bien-être Animal - 
Exercices 2026 à 2031 
 
LE CONSEIL, 
 

VU la Constitution, notamment les articles 41,162 et 170 ;  

VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;  

VU le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 portant assentiment de la Charte 

européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ;  

VU les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de 
recouvrement de taxes communales ;  

VU les recommandations émises par la circulaire à l'élaboration des budgets des communes 
et des CPAS de la Région wallonne, à l'exception des communes et des CPAS relevant des 
communes de la Communauté germanophone ;  

CONSIDERANT que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer 

l'exercice de sa mission de service public ; 

mailto:dpo@saint-nicolas.be
mailto:dpo@saint-nicolas.be
mailto:contact@apd-gba.be
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VU la circulaire ministérielle du 13 juin 2022 relative à l'extrait du fichier central en vue de 
l'acquisition, l'adoption ou l'achat d'un animal conformément à l'article D. 144 du Livre Ier du 
Code de l'Environnement et à l'article 46 du Code Wallon du Bien-être Animal 

VU la communication du dossier au directeur financier faite en date du 19 juin 2025 

conformément à l'article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ;  

VU l'avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 19 juin 2025 et joint en annexe ;  

Sur proposition du Collège communal,  
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
A l'unanimité des membres présents, DECIDE  
 
Article 1er – Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une taxe communale sur la délivrance 
d'un extrait du fichier central en vue de l'acquisition, l'adoption ou l'achat d'un animal 
conformément à l'article D. 144 du Livre Ier du Code de l'Environnement et à l'article 46 du 
Code Wallon du Bien-être Animal.  

Article 2 – La taxe est due par la personne (physique ou morale) qui sollicite la délivrance du 
document. 

Article 3 – Le montant de la taxe est fixé à 3 EUROS par document. Il est payable en comptant 
contre récépissé. A défaut de paiement dans le délai imparti, la taxe est enrôlée et est 
immédiatement exigible  

Article 4– Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont 
celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des 
bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou 
communale. 

Article 6–  En cas de non-paiement à l’échéance, un rappel est envoyé au redevable. Celui-
ci se fait par recommandé. Les frais postaux de cet envoi sont mis à charge du redevable. 
Dans ce cas, ceux-ci sont recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle il se rapportent. 

A défaut de paiement dans le délai précité, les sommes dues sont productives au profit de la 
commune, pour la durée du retard, d’un intérêt qui est appliqué et calculé suivant les règles 
en vigueur pour les impôts de l’Etat. 

Article 7 – Le responsable du présent traitement est la Commune de Saint-Nicolas. 
  
Les traitements effectués sur les données personnelles sont nécessaires dans le cadre de 
l’établissement, de la perception, du recouvrement, du traitement des réclamations et du 
contrôle relatif aux taxes et redevances communales. Les méthodes de collecte de ces 
données sont : 

-  Consultation du Registre de la Population; 
-  Consultation du Casier Judiciaire ; 

  
Les principales données concernant les citoyens sont : 

-  les données d’identification personnelles (nom, prénom, numéro de registre national, 
n° BCE…) ; 

-  les coordonnées postales et de contact ; 
-  les données permettant de vérifier l’exact établissement de la taxe ou de la redevance 

(date d'inscription à l'adresse du domicile,…) ; 
-  les données du casier judiciaire ;  
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-  les données permettant d’accorder une exonération totale ou partielle ; 
-  les données relatives à un plan de paiement ou demande de plan de paiement ; 
-  le montant des taxes ou redevances dont vous êtes redevables et l’état de paiement 

de celles-ci ; 
-  la composition de ménage ; 
-  les données recueillies après consultation du parquet du procureur du Roi. 

  
Ces données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés, par ou en vertu de la loi, 
notamment en application de l'article 327 du code des impôts sur le revenus, mandatés par la 
commune (huissiers, avocats, …) ou agissant en tant que sous-traitant. 
  
La commune s'engage à conserver les données pour un délai de 10 ans (sauf en cas de 
contentieux) et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l'Etat. 
  
Les citoyens disposent de certains droits à l’égard des données personnelles traitées dans ce 
cadre : le droit de demander l’accès à leurs données et leur rectification en adressant leur 
demande au délégué à la protection des données de la commune (dpo@saint-nicolas.be). Par 
contre, il ne leur est pas possible de s’opposer aux traitements de celles-ci, de demander leur 
effacement, ni même la portabilité. 
  
Tout citoyen ayant des questions ou une demande sur le traitement des données à caractère 
personnel réalisé par la Commune de Saint-Nicolas ou sur l’exercice de ses droits, peut 
contacter le Délégué à la protection des données, par e-mail à l'adresse (dpo@saint-
nicolas.be) ou par courrier à l'adresse "Administration Communale de Saint-Nicolas – DPO, 
Rue de l’Hôtel communal 63 à 4420 SAINT-NICOLAS". 
  
S’il demeure insatisfait de la réponse à sa question ou à sa demande, il lui est possible 
d'adresser une réclamation devant l’Autorité de protection des données, rue de la Presse, 35 
à 1000 Bruxelles ou via l’adresse email : contact@apd-gba.be 

Article 8 – Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux 

articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour 

exercice de la tutelle spéciale d’approbation. 

Article 9 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de 

la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 2 du Code de la Démocratie Locale 

et de la Décentralisation. 
 

***** 
15. FINANCES - Règlement communal de taxe de séjour - Exercices 2026 à 2031 
 
LE CONSEIL, 
 
VU la Constitution, notamment les articles 41,162 et 170 ;  
 
VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;  
 
VU le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 portant assentiment de la Charte 
européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ;  
 
VU les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de 
recouvrement des taxes communales ;  
 
VU les recommandations émises par la circulaire relative à l'élaboration des budgets des 
communes et des CPAS de la Région wallonne, à l'exception des communes et des CPAS 
relevant des communes de la Communauté germanophone ;  
 
VU le code wallon du Tourisme; 
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CONSIDERANT que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer 
l'exercice de sa mission de service public ;  
 
VU la communication du dossier au directeur financier faite en date du 19 juin 2025 
conformément à l'article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ;  
 
VU 'avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 19 juin 2025 et joint en annexe ;  
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
Après en avoir délibéré,  
 
 

A l'unanimité des membres présents, DECIDE  

Article 1er – Il est établi, pour les exercice 2026 à 2031, une taxe communale annuelle de 
séjour. 

Est visé le séjour des personnes non inscrites, pour le logement où elles séjournent, au registre 
de population ou au registre des étrangers.  

Article 2 – La taxe est due par la personne qui donne le ou les logement(s) en location.  
 
Article 3 – La taxe est fixée comme suit, par lit 0,33 euros par personne et par nuit ou fraction 
de nuit.  
 
Lorsqu'un lit est donné en location plusieurs fois par journée, la taxe est exigible autant de fois 
qu'il y a eu location ou occupation de lit. 
 
Sur demande écrite du redevable, le Collège communal peut fixer forfaitairement le montant 
de la taxe due pour toute l'année en prenant pour base l'occupation pendant 200 jours de tous 
les lits mis en location.  
 
Article 4 – La taxe n'est pas applicable 

- aux établissements de bienfaisance fondés en dehors de toute préoccupation de 
lucre ; 

- aux organismes poursuivant un but de philanthropie ou d'intérêt social, notamment les 
pensionnats, les établissements d'instruction, les cliniques ; 

- aux auberges de jeunesse et autres établissements similaires ; 

Article 5 – La taxe est perçue par voie de rôle. 

Article 6 – Tout contribuable est tenu de faire au plus tard le 1er février de l'exercice, à 
l'Administration communale, une déclaration contenant tous les renseignements nécessaires 
à la taxation. (Exemple : nombre de lits mis en location). 

 
Toute modification du nombre de lits doit être déclarée dans les 10 jours. 
 
Un accusé de réception de ces déclarations est délivré au déclarant.  
 
Conformément à l'article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 
la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise 
entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la majoration sera de 50 
% pour la première infraction, 100% pour la deuxième infraction et 200% à partir de la troisième 
infraction. 
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Article 7– Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont 
celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des 
bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou 
communale. 

Article 8–  En cas de non-paiement à l’échéance, un rappel est envoyé au redevable. Celui-
ci se fait par recommandé. Les frais postaux de cet envoi sont mis à charge du redevable. 
Dans ce cas, ceux-ci sont recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle il se rapportent. 

A défaut de paiement dans le délai précité, les sommes dues sont productives au profit de la 
commune, pour la durée du retard, d’un intérêt qui est appliqué et calculé suivant les règles 
en vigueur pour les impôts de l’Etat. 

Article 9 – Le responsable du présent traitement est la Commune de Saint-Nicolas. 
  
Les traitements effectués sur les données personnelles sont nécessaires dans le cadre de 
l’établissement, de la perception, du recouvrement, du traitement des réclamations et du 
contrôle relatif aux taxes et redevances communales. Les méthodes de collecte de ces 
données sont : 

-  Consultation du Registre de la Population; 
-  Consultation du Casier Judiciaire ; 

  
Les principales données concernant les citoyens sont : 

-  les données d’identification personnelles (nom, prénom, numéro de registre national, 
n° BCE…) ; 

-  les coordonnées postales et de contact ; 
-  les données permettant de vérifier l’exact établissement de la taxe ou de la redevance 

(date d'inscription à l'adresse du domicile,…) ; 
-  les données du casier judiciaire ;  
-  les données permettant d’accorder une exonération totale ou partielle ; 
-  les données relatives à un plan de paiement ou demande de plan de paiement ; 
-  le montant des taxes ou redevances dont vous êtes redevables et l’état de paiement 

de celles-ci ; 
-  la composition de ménage ; 
-  les données recueillies après consultation du parquet du procureur du Roi. 

  
Ces données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés, par ou en vertu de la loi, 
notamment en application de l'article 327 du code des impôts sur le revenus, mandatés par la 
commune (huissiers, avocats, …) ou agissant en tant que sous-traitant. 
  
La commune s'engage à conserver les données pour un délai de 10 ans (sauf en cas de 
contentieux) et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l'Etat. 
  
Les citoyens disposent de certains droits à l’égard des données personnelles traitées dans ce 
cadre : le droit de demander l’accès à leurs données et leur rectification en adressant leur 
demande au délégué à la protection des données de la commune (dpo@saint-nicolas.be). Par 
contre, il ne leur est pas possible de s’opposer aux traitements de celles-ci, de demander leur 
effacement, ni même la portabilité. 
  
Tout citoyen ayant des questions ou une demande sur le traitement des données à caractère 
personnel réalisé par la Commune de Saint-Nicolas ou sur l’exercice de ses droits, peut 
contacter le Délégué à la protection des données, par e-mail à l'adresse (dpo@saint-
nicolas.be) ou par courrier à l'adresse "Administration Communale de Saint-Nicolas – DPO, 
Rue de l’Hôtel communal 63 à 4420 SAINT-NICOLAS". 
  
S’il demeure insatisfait de la réponse à sa question ou à sa demande, il lui est possible 
d'adresser une réclamation devant l’Autorité de protection des données, rue de la Presse, 35 
à 1000 Bruxelles ou via l’adresse email : contact@apd-gba.be 
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Article 10 –Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux 
articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour 
exercice de la tutelle spéciale d'approbation. 

Article 11 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités 

de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 2 du Code de la Démocratie 

Locale et de la Décentralisation. 

 

***** 
16. FINANCES - Règlement communal de taxe indirecte sur la distribution gratuite à domicile 
d'écrits publicitaires non adressés - Exercices 2026 à 2031 
 
LE CONSEIL, 
 
VU la Constitution, notamment les articles 41,162 et 170 ;  
 
VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;  
 
VU le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 portant assentiment de la Charte 
européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ;  
 
VU les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de 
recouvrement de taxes communales ;  
 
VU les recommandations émises par la circulaire relative à l'élaboration des budgets des 
communes et des CPAS de la Région wallonne, à l'exception des communes et des CPAS 
relevant des communes de la Communauté germanophone ;  
 
CONSIDERANT que la commune établit la présente taxe afin de se procurer les moyens 
financiers nécessaire à l'exercice de ses missions de service public ; 
 
CONSIDERANT par ailleurs que la préservation de l'environnement est une priorité de la 
commune dans les domaines qui relèvent de sa compétence ; 
 
CONSIDERANT que la distribution gratuite d'écrits publicitaires non adressés contribue à 
l'augmentation des déchets papier ; que la commune estime cette augmentation peu 
souhaitable compte tenu de la politique de réduction des déchets qu'elle mène auprès de ses 
citoyens, notamment en levant une taxe sur la collecte et le traitement des déchets ménagers ; 
 
CONSIDERANT que lever une taxe sur les écrits et échantillons publicitaires non adressés 
relève en conséquence de la même démarche de prévention en matière de déchets par le 
biais d'une politique fiscale ; 
 
CONSIDERANT qu'à peine de ruiner l'objectif de limitation de production de déchets issus 
d'écrits publicitaires, la fixation d'un taux réduit aux seuls écrits présentant des garanties 
suffisantes d'informations, permet de préserver la diffusion d'information pertinente pour la 
population ; 
 
CONSIDERANT que la grande majorité des redevables de la taxe ne contribuent pas ou très 
peu, par ailleurs, au financement de la commune, alors même qu'ils bénéficient de plusieurs 
avantages découlant de l'exercice, par la commune, de ses missions ;  
 
Qu'en effet, notamment, les redevables de la taxe font usage, aux fins de procéder à la 
distribution d'écrits publicitaires non-adressés, des voiries sur le territoire de la commune ; 
 
Que les voiries communales et leurs dépendances sur le territoire de la commune sont gérées 
et entretenues par la commune ; 
 



26 

COMMUNE DE SAINT-NICOLAS - Séance publique du Conseil communal du 30 juin 2025 – PROJETS de délibérations 

Que la commune est tenue d'assurer la sécurité et la commodité du passage sur celles-ci ; 
 
Que dans la mesure où la distribution gratuite d'écrits publicitaires non adressés n'a de sens 
que si, elle a pour effet, pour les annonceurs, d'attirer les clients en nombre, ce qui n'est 
possible que grâce aux équipements publics liés à l'accessibilité (voirie, aires de 
stationnement, etc.), le secteur doit participer au financement communal ; 
 
CONSIDERANT que la législation reconnaissant les principes de la protection de la vie privée 
et du secret de la correspondance empêche que les écrits adressés soient ouverts par 
l'autorité taxatrice. Ils échappent donc, pour des raisons pratiques, à cette taxation; 
 
ATTENDU que la presse régionale gratuite présente une spécificité d'intérêt communal ou 
social (rôle de garde, agenda culturel, offres d'emploi ; etc.) qui justifie un taux distinct. En 
effet, le but premier de la presse régionale gratuite est d'informer même si on y trouve des 
publicités destinées à couvrir les dépenses engendrées par la publication de ce journal ; 
 
ATTENDU que l'écrit publicitaire, par contre, a pour vocation première d'encourager la vente 
d'un produit et que si on y introduit du texte rédactionnel, c'est uniquement dans le but de 
limiter l'impôt ; 
 
ATTENDU dès lors que la presse régionale gratuite est, dans sa finalité, distincte de l'écrit 
publicitaire et qu'en vertu de cette différence et du respect du principe constitutionnel d'égalité 
devant l'impôt, il convient de leur appliquer un taux différent ; 
 
CONSIDERANT qu'en ce qui concerne plus particulièrement les écrits de la presse régionale 
gratuite, il apparait raisonnable de déterminer la périodicité minimale de parution à 12 par an, 
si l'on veut faire bénéficier les lecteurs d'informations mises à jour, notamment concernant les 
rôles de garde, les offres d'emploi et les annonces notariales ; 
 
VU la communication du dossier au directeur financier faite en date du 19 juin 2025 
conformément à l'article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD ;  
 
VU l'avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 19 juin 2025 et joint en annexe ;  
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
Après en avoir délibéré,  
 
 
A l'unanimité des membres présents, DECIDE  
 
Article 1 – Au sens du présent règlement, on entend par : 

Ecrit ou échantillon non adressé, les écrits (ou les échantillons) publicitaires non 
adressés sont des écrits à vocation commerciale (publicitaire c'est-à-dire visant un 
intérêt particulier, celui de l'annonceur) qui ne comportent pas le nom et/ou l'adresse 
complète du destinataire (rue, n°, code postal et commune) et qui sont diffusés 
gratuitement en principe à l'ensemble des habitants de la commune. 

Echantillon publicitaire, toute petite quantité et/ou exemple d'un produit réalisé pour 
en assurer la promotion et/ou la vente. Est considéré comme formant un seul 
échantillon, le produit et l'écrit publicitaire qui, le cas échéant, l'accompagne. 

Ecrit de presse régionale gratuite (PRG), doit réunir les conditions suivantes : 

- Le rythme périodique doit être régulier et défini avec un minimum de 12 
parutions par an;  

- L'écrit de PRG doit contenir, outre de la publicité, du texte rédactionnel 
d'informations liées à l'actualité récente, adaptée à la zone de distribution mais 
essentiellement locales et/ou communales et comportant à la fois au moins 5 
des six informations d'intérêt général suivantes, d'actualité et non périmées, 
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adaptées à la zone de distribution et, en tous cas essentiellement 
communales :  

- Les rôles de garde (médecins, pharmaciens, vétérinaires, ...) ; 
- Les agendas culturels reprenant les principales manifestations de la 

commune taxatrice et de sa région, de ses A.S.B.L. culturelles, sportives, 
caritatives ;  

- les « petites annonces » de particuliers ;  

- une rubrique d'offres d'emplois et de formation ;  

- les annonces notariales ;  

- des informations relatives à l'application de Lois, décrets ou 
règlements généraux qu'ils soient régionaux, fédéraux ou locaux des 
annonces d'utilité publique ainsi que des publications officielles ou 
d'intérêt public telles que : enquêtes publiques, autres publications 
ordonnées par les cours et tribunaux, 

- Le contenu « publicitaire » présent dans l'écrit de la PRG doit être multi-
marques ; 

- Le contenu rédactionnel original dans l'écrit de la PRG doit être protégé par 
les droits d'auteur ; 

- L'écrit de PRG doit obligatoirement reprendre la mention de l'éditeur et le 
contact de la rédaction (« ours »)  

La zone de distribution telle que mentionnée ci-dessus doit s'entendre 
comme le territoire de la commune taxatrice et de ses communes 
limitrophes. 

 
Editeur, la personne physique ou morale qui sous le nom d'un titre de presse qu'elle 
édite, se charge et endosse la responsabilité du contenu rédactionnel de cette 
publication, commande et règle financièrement des ordres d'impression et de 
distribution, assure les prescrits légaux liés à ce statut. 

 
Article 2 -II est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une taxe communale indirecte sur la 
distribution gratuite, à domicile, d'écrits et d'échantillons non adressés qu'ils soient publicitaires 
ou émanant de la presse régionale gratuite.  Est uniquement visée la distribution gratuite dans 
le chef du destinataire. 
 
Article 3 -La taxe est due : 
- Par l'éditeur 
- Ou, s'il n'est pas connu, par l'imprimeur 
- Ou, si l'éditeur et l'imprimeur ne sont pas connus, par le distributeur.  
- Ou, si l'éditeur, l'imprimeur et le distributeur ne sont pas connus, par la personne physique 

ou morale pour compte de laquelle l'écrit publicitaire est distribué.  
 
Article 4 -La taxe est fixée à : 
- 0,0130 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires 

jusqu'à 10 grammes inclus 
- 0,0345 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-

delà de 10 et jusqu'à 40 grammes inclus 
- 0,0520 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-

delà de 40 et jusqu'à 225 grammes inclus 
- 0,0930 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires 

supérieurs à 225 grammes 
 
Néanmoins, tout écrit distribué émanant de presse régionale gratuite (PRG) se verra appliquer 
un taux uniforme de 0,007 euro par exemplaire distribué. Si la PRG insère des cahiers 
publicitaires supplémentaires dans leurs éditions, ces « cahiers » sont taxés au même taux 
que les écrits publicitaires. 
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L'exemplaire est l'unité de comptage utilisée par le Centre d'information sur les Médias (CIM) 
pour l'authentification du tirage et de la diffusion de l'ensemble des organes de presse payants 
et gratuits. 
 

Article 5 - A la demande du redevable, le Collège communal accorde, pour l'année, un régime 
d'imposition forfaitaire trimestrielle, à raison de 12 distributions par trimestre dans le cas de 
distributions répétitives, en remplacement des cotisations ponctuelles. 

Dans cette hypothèse : 

- le nombre d'exemplaires distribués est déterminé par le nombre de boîtes aux lettres 
installées sur le territoire de la commune en date du 1er janvier 

- le taux uniforme appliqué à ces distributions est alors le suivant:  

- pour les écrits de presse régionale gratuite : 0,007 euro par exemplaire. 

- pour tous les autres écrits publicitaires : le taux applicable à l'écrit publicitaire annexé 
à la demande d'octroi du régime d'imposition forfaitaire.  Par ailleurs, le redevable 
s'engage, à ce que ses écrits respectent bien la catégorie pondérale justifiant le taux 
qui lui est appliqué. 
 

Le non-respect de cet engagement entraînera, conformément à l'article L3321-6 du Code de 
la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, 
le montant de la majoration sera 50 % pour la première infraction, 100% pour la deuxième 
infraction et 200% à partir de la troisième infraction. 
 
Article 6 - La taxe est perçue par voie de rôle. 
 
Article 7 – A l'exception des dispositions prévues pour la taxation forfaitaire trimestrielle, lors 
de la première distribution de l'exercice d'imposition, l'Administration communale adresse au 
contribuable un extrait du règlement ainsi qu'une formule de déclaration que celui-ci est tenu 
de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule. 

Lors des distributions suivantes, le redevable est tenu de faire au plus tard le 5e jour du mois 
de la distribution, à l'Administration communale, une déclaration contenant tous les 
renseignements nécessaires à la taxation. 

 
Conformément à l'article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 
la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise 
entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la majoration de 50 % 
pour la première infraction, 100% pour la deuxième infraction et 200% à partir de la troisième 
infraction. 
 

Article 8– Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont 

celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des 
bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou 
communale. 

Article 9–  En cas de non-paiement à l’échéance, un rappel est envoyé au redevable. Celui-
ci se fait par recommandé. Les frais postaux de cet envoi sont mis à charge du redevable. 
Dans ce cas, ceux-ci sont recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle il se rapportent. 

A défaut de paiement dans le délai précité, les sommes dues sont productives au profit de la 
commune, pour la durée du retard, d’un intérêt qui est appliqué et calculé suivant les règles 
en vigueur pour les impôts de l’Etat. 

Article 10 – Le responsable du présent traitement est la Commune de Saint-Nicolas. 
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Les traitements effectués sur les données personnelles sont nécessaires dans le cadre de 
l’établissement, de la perception, du recouvrement, du traitement des réclamations et du 
contrôle relatif aux taxes et redevances communales. Les méthodes de collecte de ces 
données sont : 

-  Consultation du Registre de la Population; 
-  Consultation du Casier Judiciaire ; 

  
Les principales données concernant les citoyens sont : 

-  les données d’identification personnelles (nom, prénom, numéro de registre national, 
n° BCE…) ; 

-  les coordonnées postales et de contact ; 
-  les données permettant de vérifier l’exact établissement de la taxe ou de la redevance 

(date d'inscription à l'adresse du domicile,…) ; 
-  les données du casier judiciaire ;  
-  les données permettant d’accorder une exonération totale ou partielle ; 
-  les données relatives à un plan de paiement ou demande de plan de paiement ; 
-  le montant des taxes ou redevances dont vous êtes redevables et l’état de paiement 

de celles-ci ; 
-  la composition de ménage ; 
-  les données recueillies après consultation du parquet du procureur du Roi. 

  
Ces données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés, par ou en vertu de la loi, 
notamment en application de l'article 327 du code des impôts sur le revenus, mandatés par la 
commune (huissiers, avocats, …) ou agissant en tant que sous-traitant. 
  
La commune s'engage à conserver les données pour un délai de 10 ans (sauf en cas de 
contentieux) et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l'Etat. 
  
Les citoyens disposent de certains droits à l’égard des données personnelles traitées dans ce 
cadre : le droit de demander l’accès à leurs données et leur rectification en adressant leur 
demande au délégué à la protection des données de la commune (dpo@saint-nicolas.be). Par 
contre, il ne leur est pas possible de s’opposer aux traitements de celles-ci, de demander leur 
effacement, ni même la portabilité. 
  
Tout citoyen ayant des questions ou une demande sur le traitement des données à caractère 
personnel réalisé par la Commune de Saint-Nicolas ou sur l’exercice de ses droits, peut 
contacter le Délégué à la protection des données, par e-mail à l'adresse (dpo@saint-
nicolas.be) ou par courrier à l'adresse "Administration Communale de Saint-Nicolas – DPO, 
Rue de l’Hôtel communal 63 à 4420 SAINT-NICOLAS". 
  
S’il demeure insatisfait de la réponse à sa question ou à sa demande, il lui est possible 
d'adresser une réclamation devant l’Autorité de protection des données, rue de la Presse, 35 
à 1000 Bruxelles ou via l’adresse email : contact@apd-gba.be 
 

Article 11 - présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux 
articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour 
exercice de la tutelle spéciale d'approbation. 

Article 12 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités 
de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 2 du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation. 
 

***** 
17. FINANCES - Règlement communal de taxe sur la diffusion publicitaire sur la voie 
publique - Exercices 2026 à 2031 
 
LE CONSEIL, 
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VU la Constitution, notamment les articles 41,162 et 170 ;  
 
VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;  
 
VU le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 portant assentiment de la Charte 
européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ;  
 
VU les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de 
recouvrement de taxes communales ;  
 
VU les recommandations émises par la circulaire relative à l'élaboration des budgets des 
communes et des CPAS de la Région wallonne, à l'exception des communes et des CPAS 
relevant des communes de la Communauté germanophone ;  
 
CONSIDERANT que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer 
l'exercice de sa mission de service public ;  
 
VU la communication du dossier au directeur financier faite en date du 19 juin 2025 
conformément à l'article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD ;  
 
VU l'avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 19 juin 2025 et joint en annexe ;  
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 

A l'unanimité des membres présents, DECIDE  

Article 1er – Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une taxe communale annuelle sur la 
diffusion publicitaire sur la voie publique. 

Est visée: 

- la diffusion publicitaire sur la voie publique par diffuseur sonore ;  

- la diffusion publicitaire sur la voie publique par panneau mobile ;  

- la distribution de tracts ou de gadgets sur la voie publique.  
 

En aucun cas, la taxe ne pourra s'appliquer aux affiches ou panneaux publicitaires 
accessoirement apposés sur des véhicules circulant à d'autres fins sur la voie publique 
(autobus, voitures de livraison, etc.) 

Article 2 – La taxe est due dès que se produit le fait générateur de l'impôt. Elle est payable au 
comptant à la recette communale. Elle est récupérable directement auprès de la ou des 
personnes pour le compte desquelles a lieu la distribution de prospectus, la circulation de 
véhicules ou autres appareils de réclame et enfin, l'émission sonore. 

Article 3 – La taxe est fixée comme suit par période indivisible de jour : 

 17 euros par diffuseur sonore et par jour ou fraction de jour de diffusion ;  

 8,50 euros par panneau mobile et par jour ou fraction de jour de diffusion ;  

 8,50 euros par distribution de tracts ou de gadgets et par jour ou fraction de jour de 
diffusion.  
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Article 4 – Le contribuable est tenu de déclarer à l'administration communale, au moins 24 
heures à l'avance, les éléments nécessaires à la taxation. Conformément à l'article L3321-6 
du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais 
prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la 
taxe. Dans ce cas, le montant de la majoration sera d'un montant de 50 % pour la première 
infraction, 100% pour la deuxième infraction et 200% à partir de la troisième infraction. 
 
Article 5 -  A défaut de payement au comptant, le contribuable sera repris au rôle de la taxe 
dressé et rendu exécutoire par le Collège communal.  Dans ce cas, la taxe sera 
immédiatement exigible. 
 

Article 6– Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont 
celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des 
bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou 
communale. 

Article 7–  En cas de non-paiement à l’échéance, un rappel est envoyé au redevable. Celui-
ci se fait par recommandé. Les frais postaux de cet envoi sont mis à charge du redevable. 
Dans ce cas, ceux-ci sont recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle il se rapportent. 

A défaut de paiement dans le délai précité, les sommes dues sont productives au profit de la 
commune, pour la durée du retard, d’un intérêt qui est appliqué et calculé suivant les règles 
en vigueur pour les impôts de l’Etat. 

Article 8 – Le responsable du présent traitement est la Commune de Saint-Nicolas. 
  
Les traitements effectués sur les données personnelles sont nécessaires dans le cadre de 
l’établissement, de la perception, du recouvrement, du traitement des réclamations et du 
contrôle relatif aux taxes et redevances communales. Les méthodes de collecte de ces 
données sont : 

-  Consultation du Registre de la Population; 
-  Consultation du Casier Judiciaire ; 

  
Les principales données concernant les citoyens sont : 

-  les données d’identification personnelles (nom, prénom, numéro de registre national, 
n° BCE…) ; 

-  les coordonnées postales et de contact ; 
-  les données permettant de vérifier l’exact établissement de la taxe ou de la redevance 

(date d'inscription à l'adresse du domicile,…) ; 
-  les données du casier judiciaire ;  
-  les données permettant d’accorder une exonération totale ou partielle ; 
-  les données relatives à un plan de paiement ou demande de plan de paiement ; 
-  le montant des taxes ou redevances dont vous êtes redevables et l’état de paiement 

de celles-ci ; 
-  la composition de ménage ; 
-  les données recueillies après consultation du parquet du procureur du Roi. 

  
Ces données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés, par ou en vertu de la loi, 
notamment en application de l'article 327 du code des impôts sur le revenus, mandatés par la 
commune (huissiers, avocats, …) ou agissant en tant que sous-traitant. 
  
La commune s'engage à conserver les données pour un délai de 10 ans (sauf en cas de 
contentieux) et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l'Etat. 
  
Les citoyens disposent de certains droits à l’égard des données personnelles traitées dans ce 
cadre : le droit de demander l’accès à leurs données et leur rectification en adressant leur 
demande au délégué à la protection des données de la commune (dpo@saint-nicolas.be). Par 
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contre, il ne leur est pas possible de s’opposer aux traitements de celles-ci, de demander leur 
effacement, ni même la portabilité. 
  
Tout citoyen ayant des questions ou une demande sur le traitement des données à caractère 
personnel réalisé par la Commune de Saint-Nicolas ou sur l’exercice de ses droits, peut 
contacter le Délégué à la protection des données, par e-mail à l'adresse (dpo@saint-
nicolas.be) ou par courrier à l'adresse "Administration Communale de Saint-Nicolas – DPO, 
Rue de l’Hôtel communal 63 à 4420 SAINT-NICOLAS". 
  
S’il demeure insatisfait de la réponse à sa question ou à sa demande, il lui est possible 
d'adresser une réclamation devant l’Autorité de protection des données, rue de la Presse, 35 
à 1000 Bruxelles ou via l’adresse email : contact@apd-gba.be 
 

Article 9 –. Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux 
articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour 
exercice de la tutelle spéciale d'approbation. 

Article 10 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités 
de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 2 du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation. 
 

***** 
18. FINANCES - Règlement communal de taxe sur les panneaux publicitaires fixes - 
Exercices 2026 à 2031 
 
LE CONSEIL, 
 
VU la Constitution, notamment les articles 41,162 et 170 ;  
 
VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;  
 
VU le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 portant assentiment de la Charte 
européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ;  
 
VU les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de 
recouvrement des taxes communales ;  
 
VU les recommandations émises par la circulaire relative à l'élaboration des budgets des 
communes et des CPAS de la Région wallonne, à l'exception des communes et des CPAS 
relevant des communes de la Communauté germanophone ;  
 
CONSIDERANT que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer 
l'exercice de sa mission de service public ;  
 
VU la communication du dossier au directeur financier faite en date du 19 juin 2025 
conformément à l'article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ;  
 
VU l'avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 19 juin 2025 et joint en annexe ;  
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
Après en avoir délibéré,  
 
 

A l'unanimité des membres présents, DECIDE  
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Article 1er – Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une taxe communale annuelle sur 
les panneaux publicitaires fixes existant au 1er janvier de l'exercice d'imposition. 

Sont visés les supports, en quelque matériau que ce soit, visibles d'une voie de communication 
ou d'un endroit fréquenté en permanence ou occasionnellement par le public, et destinés à 
l'apposition, par voie de collage, agrafage, peinture, ou tout autre procédé quelconque, 
d'affiches à caractère publicitaire.  

Sont également visés les affiches en métal léger ou en PVC ne nécessitant aucun support. 

Article 2 – La taxe est due par le propriétaire du support visé à l'article 1er du présent 
règlement.  

Article 3 – La taxe est fixée à 0,33 euros par dm2 ou fraction de dm2 de superficie du panneau 
et par an. 
Lorsque le panneau est équipé d'un système de défilement électronique ou mécanique des 
messages publicitaires ou lorsque le panneau est lumineux ou éclairé, le taux est de 0,65 
euros par dm2 ou fraction de dm2 de superficie du panneau et par an. 

Article 4 – La taxe est perçue par voie de rôle. 

Article 5 – L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration 
que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur 
ladite formule. A défaut d'avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à 
l'Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 
31 mars de l'exercice d'imposition.  

 
Conformément à l'article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 
la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise 
entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la majoration sera d'un 
montant de 50 % pour la première infraction, 100% pour la deuxième infraction et 200% à 
partir de la troisième infraction. 
 

Article 6– Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont 

celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des 
bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou 
communale. 

Article 7–  En cas de non-paiement à l’échéance, un rappel est envoyé au redevable. Celui-
ci se fait par recommandé. Les frais postaux de cet envoi sont mis à charge du redevable. 
Dans ce cas, ceux-ci sont recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle il se rapportent. 

A défaut de paiement dans le délai précité, les sommes dues sont productives au profit de la 
commune, pour la durée du retard, d’un intérêt qui est appliqué et calculé suivant les règles 
en vigueur pour les impôts de l’Etat. 

Article 8 – Le responsable du présent traitement est la Commune de Saint-Nicolas. 
  
Les traitements effectués sur les données personnelles sont nécessaires dans le cadre de 
l’établissement, de la perception, du recouvrement, du traitement des réclamations et du 
contrôle relatif aux taxes et redevances communales. Les méthodes de collecte de ces 
données sont : 

-  Consultation du Registre de la Population; 
-  Consultation du Casier Judiciaire ; 

  
Les principales données concernant les citoyens sont : 
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-  les données d’identification personnelles (nom, prénom, numéro de registre national, 
n° BCE…) ; 

-  les coordonnées postales et de contact ; 
-  les données permettant de vérifier l’exact établissement de la taxe ou de la redevance 

(date d'inscription à l'adresse du domicile,…) ; 
-  les données du casier judiciaire ;  
-  les données permettant d’accorder une exonération totale ou partielle ; 
-  les données relatives à un plan de paiement ou demande de plan de paiement ; 
-  le montant des taxes ou redevances dont vous êtes redevables et l’état de paiement 

de celles-ci ; 
-  la composition de ménage ; 
-  les données recueillies après consultation du parquet du procureur du Roi. 

  
Ces données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés, par ou en vertu de la loi, 
notamment en application de l'article 327 du code des impôts sur le revenus, mandatés par la 
commune (huissiers, avocats, …) ou agissant en tant que sous-traitant. 
  
La commune s'engage à conserver les données pour un délai de 10 ans (sauf en cas de 
contentieux) et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l'Etat. 
  
Les citoyens disposent de certains droits à l’égard des données personnelles traitées dans ce 
cadre : le droit de demander l’accès à leurs données et leur rectification en adressant leur 
demande au délégué à la protection des données de la commune (dpo@saint-nicolas.be). Par 
contre, il ne leur est pas possible de s’opposer aux traitements de celles-ci, de demander leur 
effacement, ni même la portabilité. 
  
Tout citoyen ayant des questions ou une demande sur le traitement des données à caractère 
personnel réalisé par la Commune de Saint-Nicolas ou sur l’exercice de ses droits, peut 
contacter le Délégué à la protection des données, par e-mail à l'adresse (dpo@saint-
nicolas.be) ou par courrier à l'adresse "Administration Communale de Saint-Nicolas – DPO, 
Rue de l’Hôtel communal 63 à 4420 SAINT-NICOLAS". 
  
S’il demeure insatisfait de la réponse à sa question ou à sa demande, il lui est possible 
d'adresser une réclamation devant l’Autorité de protection des données, rue de la Presse, 35 
à 1000 Bruxelles ou via l’adresse email : contact@apd-gba.be 
 

Article 9 –Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux 

articles L3131-1 et suivants Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour 

exercice de la tutelle spéciale d'approbation. 

Article 10 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités 

de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 2 du Code de la Démocratie 

Locale et de la Décentralisation. 

 

***** 
TRAVAUX ET MOBILITE 
 
19. TRAVAUX ET MOBILITE - Création d'un emplacement de stationnement pour personne 
handicapée (Avenue des Tilleuls, 13) - Modification du règlement complémentaire à la police 
de la circulation routière 
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
 
VU la Nouvelle loi communale ;  
 
VU la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d'exécution 
;  
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VU le décret du 19 décembre 2007 portant tutelle d'approbation sur les règlements 
complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun 
modifié par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses ;  
 
VU l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 
routière et de l'usage de la voie publique ;  
 
VU l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;  
 
VU l'arrêté ministériel du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 
relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;  
 
VU la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière ;  
 
VU la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 
circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;  
 
REVU le règlement complémentaire à la police de la circulation routière, tel que modifié à ce 
jour ;  
 
VU le règlement général de police; arrêté le 22 février 2021 par le Conseil communal ; 
 
CONSIDERANT les échanges avec le Service Public de Wallonie, mobilité infrastructures, en 
matière de sécurité routière en diverses voiries de l'entité, notamment lors des réunions de la 
Cellule Mobilité ;  
 
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de créer des emplacements de stationnement réservés 
pour les véhicules de personnes handicapées ;  
 
CONSIDERANT que l'article 12, II du règlement complémentaire prévoit la liste des 
emplacements actuels ;  
 
CONSIDERANT qu'il s'indique d'ajouter à cette liste l'emplacement suivant, suite à une 
nouvelle demande rencontrant les prescrits du SPW en la matière, après examen du dossier 
par le service de la mobilité : Avenue des Tilleuls, 13; 
 
CONSIDERANT que les mesures prévues concernent tant la voirie communale que la voirie 
régionale et que la signalisation doit être permanente ;  
 
CONSIDERANT que les panneaux ou mesures à ajouter sont les suivantes ; E9a 
stationnement autorise ; Type GX c Panneau additionnel réglementation sur une courte 
distance ; Type VII d Panneau additionnel stationnement réservé aux véhicules utilisés par 
des personnes handicapées : 
 
Sur proposition du Collège communal ;  
 
 
A l'unanimité des membres présents, DECIDE  
 
Article 1er  
 
De compléter l'article 12, II, 1) du règlement complémentaire à la police de la circulation 
routière arrêté le 7 novembre 2016 par le Conseil communal, tel que modifié à ce jour, ainsi 
qu'il suit, en y insérant un nouvel emplacement à la ligne correspondant à son ordre 
alphabétique :  
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Avenue des Tilleuls, 13 
 
Article 2 
 
Dans la rue "Avenue des Tilleuls", à hauteur du n°13, un emplacement est réservé pour 
personnes handicapées. La mesure est matérialisée par le signal E9a accompagné de 
l’additionnel « personne handicapée » sur une distance de 6 mètres.  
 
Article 3  
 
Le présent règlement est soumis à l'approbation du Gouvernement wallon.  
 
Le présent règlement est publié conformément à l'article L1133-1 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation.  
 
Une copie du présent règlement est transmise à M. le Gouverneur de la Province de Liège, 
aux Greffes des Tribunaux de Première Instance et de Police de Liège, au Gouvernement 
wallon, au Chef de Corps de la Zone de Police Ans/Saint-Nicolas, aux services communaux 
des travaux et de la mobilité.  
 

***** 
20. TRAVAUX ET MOBILITE - Création d'un emplacement de stationnement pour personne 
handicapée (Rue de la Coopération, 33) - Modification du règlement complémentaire à la 
police de la circulation routière 
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
 
VU la Nouvelle loi communale ;  
 
VU la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d'exécution 
;  
 
VU le décret du 19 décembre 2007 portant tutelle d'approbation sur les règlements 
complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun 
modifié par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses ;  
 
VU l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 
routière et de l'usage de la voie publique ;  
 
VU l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;  
 
VU l'arrêté ministériel du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 
relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;  
 
VU la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière ;  
 
VU la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 
circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;  
 
REVU le règlement complémentaire à la police de la circulation routière, tel que modifié à ce 
jour ;  
 
VU le règlement général de police; arrêté le 22 février 2021 par le Conseil communal ; 
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CONSIDERANT les échanges avec le Service Public de Wallonie, mobilité infrastructures, en 
matière de sécurité routière en diverses voiries de l'entité, notamment lors des réunions de la 
Cellule Mobilité ;  
 
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de créer des emplacements de stationnement réservés 
pour les véhicules de personnes handicapées ;  
 
CONSIDERANT que l'article 12, II du règlement complémentaire prévoit la liste des 
emplacements actuels ;  
 
CONSIDERANT qu'il s'indique d'ajouter à cette liste l'emplacement suivant, suite à une 
nouvelle demande rencontrant les prescrits du SPW en la matière, après examen du dossier 
par le service de la mobilité : Rue de la Coopération, 33; 
 
CONSIDERANT que les mesures prévues concernent tant la voirie communale que la voirie 
régionale et que la signalisation doit être permanente ;  
 
CONSIDERANT que les panneaux ou mesures à ajouter sont les suivantes ; E9a 
stationnement autorise ; Type GX c Panneau additionnel réglementation sur une courte 
distance ; Type VII d Panneau additionnel stationnement réservé aux véhicules utilisés par 
des personnes handicapées : 
 
Sur proposition du Collège communal ;  
 
 
A l'unanimité des membres présents, DECIDE  
 
Article 1er  
 
De compléter l'article 12, II, 1) du règlement complémentaire à la police de la circulation 
routière arrêté le 7 novembre 2016 par le Conseil communal, tel que modifié à ce jour, ainsi 
qu'il suit, en y insérant un nouvel emplacement à la ligne correspondant à son ordre 
alphabétique :  
 
Rue de la Coopération, 33 
 
Article 2 
 
Dans la rue "de la Coopération", à hauteur du n°33, un emplacement est réservé pour 
personnes handicapées. La mesure est matérialisée par le signal E9a accompagné de 
l’additionnel « personne handicapée » sur une distance de 6 mètres.  
 
Article 3  
 
Le présent règlement est soumis à l'approbation du Gouvernement wallon.  
 
Le présent règlement est publié conformément à l'article L1133-1 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation.  
 
Une copie du présent règlement est transmise à M. le Gouverneur de la Province de Liège, 
aux Greffes des Tribunaux de Première Instance et de Police de Liège, au Gouvernement 
wallon, au Chef de Corps de la Zone de Police Ans/Saint-Nicolas, aux services communaux 
des travaux et de la mobilité.  
 

***** 
21. TRAVAUX ET MOBILITE - Création d'un emplacement de stationnement pour personne 
handicapée (Rue de la Prévoyance, 5) - Modification du règlement complémentaire à la 
police de la circulation routière 
 
LE CONSEIL, 
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VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
 
VU la Nouvelle loi communale ;  
 
VU la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d'exécution 
;  
 
VU le décret du 19 décembre 2007 portant tutelle d'approbation sur les règlements 
complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun 
modifié par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses ;  
 
VU l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 
routière et de l'usage de la voie publique ;  
 
VU l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;  
 
VU l'arrêté ministériel du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 
relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;  
 
VU la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière ;  
 
VU la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 
circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;  
 
REVU le règlement complémentaire à la police de la circulation routière, tel que modifié à ce 
jour ;  
 
VU le règlement général de police; arrêté le 22 février 2021 par le Conseil communal ; 
 
CONSIDERANT les échanges avec le Service Public de Wallonie, mobilité infrastructures, en 
matière de sécurité routière en diverses voiries de l'entité, notamment lors des réunions de la 
Cellule Mobilité ;  
 
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de créer des emplacements de stationnement réservés 
pour les véhicules de personnes handicapées ;  
 
CONSIDERANT que l'article 12, II du règlement complémentaire prévoit la liste des 
emplacements actuels ;  
 
CONSIDERANT qu'il s'indique d'ajouter à cette liste l'emplacement suivant, suite à une 
nouvelle demande rencontrant les prescrits du SPW en la matière, après examen du dossier 
par le service de la mobilité : Rue de la Prévoyance, 5; 
 
CONSIDERANT que les mesures prévues concernent tant la voirie communale que la voirie 
régionale et que la signalisation doit être permanente ;  
 
CONSIDERANT que les panneaux ou mesures à ajouter sont les suivantes ; E9a 
stationnement autorise ; Type GX c Panneau additionnel réglementation sur une courte 
distance ; Type VII d Panneau additionnel stationnement réservé aux véhicules utilisés par 
des personnes handicapées : 
 
Sur proposition du Collège communal ;  
 
 
A l'unanimité des membres présents, DECIDE  
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Article 1er  
 
De compléter l'article 12, II, 1) du règlement complémentaire à la police de la circulation 
routière arrêté le 7 novembre 2016 par le Conseil communal, tel que modifié à ce jour, ainsi 
qu'il suit, en y insérant un nouvel emplacement à la ligne correspondant à son ordre 
alphabétique :  
 
Rue de la Prévoyance, 5 
 
Article 2 
 
Dans la rue "de la Prévoyance", à hauteur du n°5, un emplacement est réservé pour personnes 
handicapées. La mesure est matérialisée par le signal E9a accompagné de l’additionnel « 
personne handicapée » sur une distance de 6 mètres.  
 
Article 3  
 
Le présent règlement est soumis à l'approbation du Gouvernement wallon.  
 
Le présent règlement est publié conformément à l'article L1133-1 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation.  
 
Une copie du présent règlement est transmise à M. le Gouverneur de la Province de Liège, 
aux Greffes des Tribunaux de Première Instance et de Police de Liège, au Gouvernement 
wallon, au Chef de Corps de la Zone de Police Ans/Saint-Nicolas, aux services communaux 
des travaux et de la mobilité.  
 

***** 
22. TRAVAUX ET MOBILITE - Création d'un emplacement de stationnement pour personne 
handicapée (Rue de la Passerelle, 15) - Modification du règlement complémentaire à la 
police de la circulation routière 
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
 
VU la Nouvelle loi communale ;  
 
VU la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d'exécution 
;  
 
VU le décret du 19 décembre 2007 portant tutelle d'approbation sur les règlements 
complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun 
modifié par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses ;  
 
VU l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 
routière et de l'usage de la voie publique ;  
 
VU l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;  
 
VU l'arrêté ministériel du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 
relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;  
 
VU la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière ;  
 
VU la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 
circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;  
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REVU le règlement complémentaire à la police de la circulation routière, tel que modifié à ce 
jour ;  
 
VU le règlement général de police; arrêté le 22 février 2021 par le Conseil communal ; 
 
CONSIDERANT les échanges avec le Service Public de Wallonie, mobilité infrastructures, en 
matière de sécurité routière en diverses voiries de l'entité, notamment lors des réunions de la 
Cellule Mobilité ;  
 
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de créer des emplacements de stationnement réservés 
pour les véhicules de personnes handicapées ;  
 
CONSIDERANT que l'article 12, II du règlement complémentaire prévoit la liste des 
emplacements actuels ;  
 
CONSIDERANT qu'il s'indique d'ajouter à cette liste l'emplacement suivant, suite à une 
nouvelle demande rencontrant les prescrits du SPW en la matière, après examen du dossier 
par le service de la mobilité : Rue de la Passerelle, 15 
 
CONSIDERANT que les mesures prévues concernent tant la voirie communale que la voirie 
régionale et que la signalisation doit être permanente ;  
 
CONSIDERANT que les panneaux ou mesures à ajouter sont les suivantes ; E9a 
stationnement autorise ; Type GX c Panneau additionnel réglementation sur une courte 
distance ; Type VII d Panneau additionnel stationnement réservé aux véhicules utilisés par 
des personnes handicapées : 
 
Sur proposition du Collège communal ;  
 
 
A l'unanimité des membres présents, DECIDE  
 
Article 1er  
 
De compléter l'article 12, II, 1) du règlement complémentaire à la police de la circulation 
routière arrêté le 7 novembre 2016 par le Conseil communal, tel que modifié à ce jour, ainsi 
qu'il suit, en y insérant un nouvel emplacement à la ligne correspondant à son ordre 
alphabétique :  
 
Rue de la Passerelle, 15 
 
Article 2 
 
Dans la rue "de la Passerelle", à hauteur du n°15, un emplacement est réservé pour personnes 
handicapées. La mesure est matérialisée par le signal E9a accompagné de l’additionnel « 
personne handicapée » sur une distance de 6 mètres.  
 
Article 3  
 
Le présent règlement est soumis à l'approbation du Gouvernement wallon.  
 
Le présent règlement est publié conformément à l'article L1133-1 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation.  
 
Une copie du présent règlement est transmise à M. le Gouverneur de la Province de Liège, 
aux Greffes des Tribunaux de Première Instance et de Police de Liège, au Gouvernement 
wallon, au Chef de Corps de la Zone de Police Ans/Saint-Nicolas, aux services communaux 
des travaux et de la mobilité.  
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***** 
23. TRAVAUX ET MOBILITE - Création d'un emplacement de stationnement pour personne 
handicapée (Rue des Sorbiers, 4) - Modification du règlement complémentaire à la police de 
la circulation routière 
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
 
VU la Nouvelle loi communale ;  
 
VU la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d'exécution 
;  
 
VU le décret du 19 décembre 2007 portant tutelle d'approbation sur les règlements 
complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun 
modifié par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses ;  
 
VU l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 
routière et de l'usage de la voie publique ;  
 
VU l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;  
 
VU l'arrêté ministériel du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 
relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;  
 
VU la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière ;  
 
VU la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 
circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;  
 
REVU le règlement complémentaire à la police de la circulation routière, tel que modifié à ce 
jour ;  
 
VU le règlement général de police; arrêté le 22 février 2021 par le Conseil communal ; 
 
CONSIDERANT les échanges avec le Service Public de Wallonie, mobilité infrastructures, en 
matière de sécurité routière en diverses voiries de l'entité, notamment lors des réunions de la 
Cellule Mobilité ;  
 
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de créer des emplacements de stationnement réservés 
pour les véhicules de personnes handicapées ;  
 
CONSIDERANT que l'article 12, II du règlement complémentaire prévoit la liste des 
emplacements actuels ;  
 
CONSIDERANT qu'il s'indique d'ajouter à cette liste l'emplacement suivant, suite à une 
nouvelle demande rencontrant les prescrits du SPW en la matière, après examen du dossier 
par le service de la mobilité : Rue des Sorbiers, 4 
 
CONSIDERANT que les mesures prévues concernent tant la voirie communale que la voirie 
régionale et que la signalisation doit être permanente ;  
 
CONSIDERANT que les panneaux ou mesures à ajouter sont les suivantes ; E9a 
stationnement autorise ; Type GX c Panneau additionnel réglementation sur une courte 
distance ; Type VII d Panneau additionnel stationnement réservé aux véhicules utilisés par 
des personnes handicapées : 
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Sur proposition du Collège communal ;  
 
 
A l'unanimité des membres présents, DECIDE  
 
Article 1er  
 
De compléter l'article 12, II, 1) du règlement complémentaire à la police de la circulation 
routière arrêté le 7 novembre 2016 par le Conseil communal, tel que modifié à ce jour, ainsi 
qu'il suit, en y insérant un nouvel emplacement à la ligne correspondant à son ordre 
alphabétique :  
 
Rue des Sorbiers, 4 
 
Article 2 
 
Dans la rue "des Sorbiers", à hauteur du n°4, un emplacement est réservé pour personnes 
handicapées. La mesure est matérialisée par le signal E9a accompagné de l’additionnel « 
personne handicapée » sur une distance de 6 mètres.  
 
Article 3  
 
Le présent règlement est soumis à l'approbation du Gouvernement wallon.  
 
Le présent règlement est publié conformément à l'article L1133-1 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation.  
 
Une copie du présent règlement est transmise à M. le Gouverneur de la Province de Liège, 
aux Greffes des Tribunaux de Première Instance et de Police de Liège, au Gouvernement 
wallon, au Chef de Corps de la Zone de Police Ans/Saint-Nicolas, aux services communaux 
des travaux et de la mobilité.  
 

***** 
24. TRAVAUX ET MOBILITE - Déclassement d'un véhicule Citroen Berlingo du service des 
Travaux 
 
LE CONSEIL, 
 
CONSIDERANT que le véhicule portant le n° de châssis VF7GBKFWC8N041804, immatriculé 
le 12 janvier 2011, et affecté au service des Travaux nécessite diverses réparations qui sont 
trop onéreuses pour le conserver en état de marche ; 
 
CONSIDERANT que cette opération de déclassement est avantageuse pour les finances 
communales, avec en effet une possibilité de mise en vente dudit véhicule ; 
 
Sur proposition du Collège Communal ; 
 
 
A l'unanimité des membres présents, DECIDE de procéder au déclassement du véhicule 
portant le n° de châssis VF7GBKFWC8N041804, immatriculé le 12 janvier 2011, et affecté au 
service des Travaux.  
 
CHARGE le Collège du suivi, et notamment d'étudier les possibilités d'aliénation via plateforme 
de vente aux enchères. 
 
La présente délibération est transmise :  

- à M. le Directeur financier ;  
- au service des travaux.  
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***** 
25. TRAVAUX ET MOBILITE - Fixation des conditions et mode de passation d'un marché de 
travaux - Procédure ouverte - Maintenance des façades et remplacement des châssis de 
l'ancien Hôtel communal de Montegnée 
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
  
VU la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions et ses modifications ultérieures ; 
  
VU la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article 36 ; 
  
VU l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ; 
  
VU l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
  
CONSIDERANT que le marché de conception pour le marché “Maintenance des façades et 
remplacement des châssis de l'ancien Hôtel communal de Montegnée” a été attribué à Jean-
Claude Donneau Architecte, Voie des Fosses 40 /A à 4607 Dalhem ; 
  
CONSIDERANT le cahier des charges N° DG/04/2021 relatif à ce marché établi par l’auteur 
de projet, Jean-Claude Donneau Architecte, Voie des Fosses 40 /A à 4607 Dalhem ; 
  
CONSIDERANT que ce marché est divisé en lots : 
* Lot 1 (Restauration des façades), estimé à 100.401,15 € hors TVA ou 121.485,39 €, 21% 
TVA comprise ; 
* Lot 2 (Menuiseries extérieures), estimé à 186.267,45 € hors TVA ou 225.383,61 €, 21% TVA 
comprise ; 
* Lot 3 (Revêtements de façades), estimé à 27.393,25 € hors TVA ou 33.145,83 €, 21% TVA 
comprise ; 
  
CONSIDERANT que le montant global estimé de ce marché s'élève à 314.061,85 € hors TVA 
ou 380.014,83 €, 21% TVA comprise ; 
 
CONSIDERANT que la façade de l’ancien Hôtel communal de Montegnée est classée et 
nécessite, à ce titre, une rénovation, qui sera subsidiée à hauteur de 60% (190.000 €) par la 
Wallonie, dans le cadre de la préservation du patrimoine ;  
  
CONSIDERANT qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 
  
CONSIDERANT que le crédit permettant cette dépense est inscrit au 421/724-60 ; 
 
VU l'avis de légalité favorable de M. le Directeur financier rendu le 19 juin 2025 ;  
 
Sur la proposition du Collège,  
 
 
A l'unanimité des membres présents, DECIDE  
 
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° DG/04/2021 et le montant estimé du marché 
“Maintenance des façades et remplacement des châssis de l'ancien Hôtel communal de 
Montegnée”, établis par l’auteur de projet, Jean-Claude Donneau Architecte, Voie des Fosses 
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40 /A à 4607 Dalhem. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 314.061,85 
€ hors TVA ou 380.014,83 €, 21% TVA comprise. 
  
Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte. 
  
Article 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
  
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au 421/724-60. 
 

***** 
ENVIRONNEMENT ET BIEN-ETRE ANIMAL 
 
26. ENVIRONNEMENT ET BIEN-ETRE ANIMAL - Cotisation 2025 à l'ASBL CREAVES des 
Terrils 
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;  
 
VU la circulaire Ministérielle du 30 mai 2013, 
 
VU les statuts et le règlement d'ordre intérieur (article 2) de l'ASBL CREAVES des Terrils, 
ayant son siège social Rue Chantraine 161 en l'entité et inscrite à la BCE sous le numéro 
0730.639.137 ;  
 
VU la demande introduite par l'ASBL "CREAVES des Terrils" relative à l'obtention de la 
participation financière communale pour l'exercice 2025, 
 
VU la circulaire relative à l'élaboration du budget communal pour 2025, 
 
VU le budget 2025 de l'ASBL CREAVES des Terrils, 
 
VU le contrat de gestion convenu entre la Commune de Saint-Nicolas et l'ASBL CREAVES 
des Terrils, ASBL communale au sens du CDLD en ses articles L1234-1 à L1234-6, 
 
CONSIDERANT que l'ASBL "CREAVES des Terrils" promeut au sens large le bien-être animal 
et en particulier la revalidation d'animaux vivant naturellement à l'état sauvage en Belgique 
dans le but de les remettre en liberté, ces activités se doublant d'un volet didactique, éducatif 
et pédagogique visant d'une part à la connaissance et la préservation des espèces animales 
vivant à l'état sauvage et d'autre part au respect du bien-être animal, 
 
CONSIDERANT que les participations financières des communes membres aux frais de 
l'ASBL sont calculés comme suit :  

"Le montant de cette participation aux frais de fonctionnement est déterminé au 
prorata du nombre d'habitants, de la superficie de la commune/ville partenaire et du 
nombre d'animaux trouvés sur le territoire de cette commune/ville. 
Sur la recommandation du Conseil d'administration, une décision de l'AG, prise à la 
majorité des deux tiers, par les deux tiers des membres présents et représentés, peut 
proposer un autre mode de calcul du montant de la participation demandée aux 
communes/villes partenaires. 
Le montant dont question est calculé en fin d'exercice pour l'année qui suit. Dès les 
montants des participations des communes/villes partenaires connus et approuvés 
par le Conseil d'Administration, leur versement en est demandé aux communes/villes 
partenaires et attendu dans le mois qui suit cette demande sur le compte de l'ASBL 
CREAVES des Terrils" ;  

 
CONSIDERANT que, pour Saint-Nicolas, le montant s'élève en 2025 à 9.460 € ;  
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CONSIDERANT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l'exercice 2025, sous 
l'article 879-435-01, 
 
Sur la proposition du Collège, 
 
 
A l'unanimité des membres présents, DECIDE de verser à l'ASBL CREAVES des Terrils, 
ayant son siège social Rue Chantraine 161 en l'entité et inscrite à la BCE sous le numéro 
0730.639.137, une participation financière au titre de cotisation 2025 d'un montant de 9.460€, 
dans les trois mois de la décision du Conseil Communal.  
 
 
La présente délibération est transmise :  

- au service de l'environnement et du bien-être animal;  
- à M. le Directeur financier.  

 

***** 
INSTRUCTION PUBLIQUE ET ACCUEIL TEMPS LIBRE 
 
27. INSTRUCTION PUBLIQUE ET ACCUEIL TEMPS LIBRE - Enseignement maternel 
communal – Création de demi-emplois supplémentaires au 26 mai 2025 
 
LE CONSEIL, 
 
VU les lois sur l’enseignement primaire, coordonnées par l’arrêté royal du 20 août 1957, telles 
que modifiées, et notamment l’article 28 dudit arrêté royal ; 
 
VU le décret de la Communauté française du 13 juillet 1998 portant organisation de 
l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement 
et particulièrement ses articles 43 et 44 ; 
 
VU la Circulaire d’exécution n°8974 du 6 juillet 2023 portant sur l’encadrement organique et 
concernant la création après le 1er octobre de l’année scolaire en cours et jusqu’au 5 juillet de 
celle-ci, d’emplois supplémentaires d’Institutrice maternelle, si l’augmentation de la 
fréquentation le permet ; 
 
ATTENDU que tout accroissement de la population scolaire après le 30 septembre peut 
entraîner une augmentation de cadre, respectivement le onzième jour d’ouverture des écoles 
qui suit les vacances d’automne, d’hiver, de Carnaval et de printemps de l’année scolaire en 
cours ; 
 
ATTENDU que cette augmentation n’est possible que si le nombre d’élèves régulièrement 
inscrits atteint pendant une période de 8 demi jours de classe répartis sur huit journées, depuis 
le dernier comptage, la norme supérieure permettant l’organisation et le subventionnement 
d’un emploi à mi-temps ou à temps plein. Et pour autant que ces élèves soient toujours inscrits 
le jour de la création de l’emploi ; 
 
CONSIDERANT qu’au niveau maternel : 
 
1. L’école de la rue Chiff d'Or, 9 comptait dans son implantation maternelle, 2 emplois et 
que la fréquentation valablement recalculée permet l’organisation de 2 emplois et demi au 26 
mai 2025 ; 
 
Sur la proposition du Collège,  
 
 
A l'unanimité des membres présents, DECIDE la création, à partir du 26 mai 2025 et 
jusqu’au 4 juillet 2025, d'un demi-emploi supplémentaire d’Instituteur maternel (H/F/X) dans l' 
implantation maternelle : 
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1. De la rue Chiff d'Or 
 
La présente délibération sera adressée au Bureau des subventions de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. 
 

***** 
28. INSTRUCTION PUBLIQUE ET ACCUEIL TEMPS LIBRE - Fixation des jours de congé 
dans l'enseignement communal pour l'année scolaire 2025 – 2026 
 
LE CONSEIL, 
 
VU le décret de la Communauté française du 13 juillet 1998, portant organisation de 
l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement 
(articles 14 à 17); 
 
VU l’arrêté du 22 mars 1984 fixant le régime des vacances et des congés dans l’enseignement 
organisé dans la Communauté française ; 
 
VU le Décret du 31 mars 2022 relatif à l'adaptation des rythmes scolaires annuels dans 
l'enseignement fondamental et secondaire ordinaire, spécialisé, secondaire artistique à 
horaire réduit et de promotion sociale et aux mesures d'accompagnement pour l'accueil temps 
libre ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
 
A l'unanimité des membres présents, ARRETE la liste des congés dans l'enseignement 
communal pour l'année scolaire 2025-2026 
 

1. Rentrée scolaire: le lundi 25 août 2025. 
2. Congé de Toussaint - Congé d’automne: du lundi 20 octobre 2025 au dimanche 2 
novembre 2025. 
3. Vacances de Noël - Vacances d'hiver: du lundi 22 décembre 2025 au dimanche 4 
janvier 2026. 
4. Congé de Carnaval - Congé de détente: du lundi 16 février 2026 au dimanche 1er 
mars 2026. 
5. Vacances de Printemps: du lundi 27 avril 2026 au dimanche 10 mai 2026. 
6. Congés réguliers : 

a) Le mardi 11 novembre 2025 
c) Le lundi 6 avril 2026 (lundi de Pâques) 
d) Le jeudi 14 mai 2026 (jeudi de l’Ascension) 
e) Le lundi 25 mai 2026 (lundi de Pentecôte) 

7. Les vacances d'été débutent le samedi 4 juillet 2026. 
 
Le nombre de jours de classe est fixé à 180. 
 
 
La présente délibération est transmise au service de l'instruction.  
 

***** 
DIVERS 
 
29. DIVERS - Octroi d'un subside au Comité humaniste d'action laïque de Saint-Nicolas 
ASBL - Exercice 2025 
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, l'article L3331-4,  
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VU la demande, datée du 22 mai 2025, introduite par l'ASBL Comité humaniste d'action laïque 
de Saint-Nicolas (dont le siège social est établi Rue de la Libération, 20 en l'entité et inscrite à 
la BCE sous le numéro d'entreprise 873.176.677), relative à l'obtention d'un subside pour 
l'exercice 2025 ; 
 
VU la circulaire relative à l'élaboration du budget communal pour 2025, 
 
VU le budget communal 2025 ;  
 
VU le budget 2025 du demandeur ; 
 
CONSIDERANT que la demande porte sur une somme de 2.479 € ;  
 
CONSIDERANT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l'exercice 2025, sous 
l'article 79090/332/01 
 
CONSIDERANT que les activités organisées par le demandeur promeuvent des activités utiles 
à l'intérêt général,  
 
CONSIDERANT que le subside est parfaitement justifié par les dépenses de fonctionnement 
nécessaires, 
 
Sur la proposition du Collège, 
 
 
A l'unanimité des membres présents, DECIDE d'octroyer à l'ASBL Comité humaniste 
d'action laïque de Saint-Nicolas (dont le siège social est établi Rue de la Libération, 20 en 
l'entité et inscrite à la BCE sous le numéro d'entreprise 873.176.677), un subside de 2.479 € 
pour l'exercice 2025. 
 
Ce subside sera versé dans les trois mois de l'adoption de la présente délibération.  
 
 
La présente délibération est transmise à M. le Directeur financier.  
 

***** 
30. DIVERS - Questions orales d'actualité 
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, l'article L1122-10 §3 ; 
 
VU le règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, les articles 75 et 77 ; 
 
PREND CONNAISSANCE des questions orales d'actualité des membres du Conseil 
communal et des réponses y apportées par le Collège communal.  
 

***** 


